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1.0 SOMMAIRE ANALYTIQUE
 

L'assistance amdricaine au Centre R~gional de T41detection de Ouagadougou (CRTO)
 
se situe dans le cadre d'un effort de cooperation auquel ont particip4 un certain
 
nombre de bailleurs de fonds d'une part, et d'autre part un groupe de pays
 
africains. Le projet AID a Ate conqu et mis au point 
 au milieu des ani.ees 
soixante-dix, a la suite du lancement de LANDSAT I et LANDSAT II, dans le cadre 
d'un effort plus g6n~ral entrepris par 1'AID pour encourager iremploi de ces 
nouvelles sources de donnees dans les pays en voie de d4veloppement. Pour le 
siege du projet, le choix s'est porte sur la ville de Ouagadougou, qui, outre sa 
situation dans le Sahal, presentait l'avantage de poss~der les installations 
necessaires et d'avoir acces A d'autres sources d'aide exterieure, du cot4 de la 
France en particulier. 

Le projet des Etats-Unis (no 698-0420), lance en 1978, a fourni au total une
 
contribution de 3,4 millions de dollars, qui a servi principalement A l'assis­
tance technique, au soutien de la formation, A l'agrandissement des locaux du
 
Centre, et A l'achat de materiels et fournitures pour le laboratoire photo­
graphique. La cl~ture du projet est prevue pour d~cembre. Une evaluation
 
intermediaire a 4t4 effectuee en mars-avril 1983, mais n'a pas eu l'effet desire
 
par suite de circonstances particulieres (Section 3.2).
 

Notre evaluation des activit~s techniques du projet indique que la principale
 
tache accomplie a 4t4 de former des Africains a la technologie de t4l4d4tection
 
et A ses applications. 228 Africains ont t4 form e, dont 75% francophones
 
(form~s principalement par des specialistes frangais en d4tachement), et les
 
autres anglophones. Pres de la moitie de ceux qui terminent la session de trois
 
mois du cycle 414mentaire passent ensuite par la session de trois mois du cycle
 
superieur, plus orientee vers les applications pratiques.
 

Le programme anglophone donne l'imrression d'9tre moins structur4 et plus
 
orients vers les applications pratiques, tandis que les cours en frangais sont
 
dans l'ensemble plus rigides et plus theoriques. Ces programmes se limitent
 
l'un et l'autre une introduction A la technologie et des connaissances de base.
 
La plupart des stagiaires sont retourn6s dans les services gouvernementaux qui
 
les avaient envoy4s en formation, et il est estim4 que 20 a 25% d'entre eux
 
mettent actuellement leurs connaissances a profit en travaillant dans le domaine 
de la teledetection. Les personnes consultees reprochent g~neralement au 
programme sa courte duroe, et souhaiteraient une sp~cialisation plus pouss~e 
dans un plu- grand nombre de disciplines - ce qui necessiterait une 
reorientation to.ale du CRTO, et entralnerait des frais supplementaires. 

Le programme d'assistance aux utilisateurs, qui 4tait A l'origine un objectif de
 
premier plan pour le projet, n'a 4te realise que d'une faqon limitee, pour
 
autant que les evaluateurs puissent en juger. Ceci est dQ aux limitations du
 
Centre en ce qui concerne le personnel et les finances, A la quantite limit~e
 
d'images dont il dispose, A la participation insuffisnte de l'4quipe am~ricaine
 
depuis le deuxieme semestre 1982 (par suite de probl~mes contractuels), et aux
 
difficultes inherentes A tous travaux confi4s A un organisme regional et
 
concernant des cas particuliers au niveau d'un projet ou d'un pays. La plupart

des travaux effectues par le CRTO pour l'assistance aux utilisateurs se sont
 
deroul~s au Burkina Faso et portaient sur des projets de petite dimension.
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Le laboratoire photographique est un 4 lment vital du projet, tant donn4 que le
 
CRTO en est tributaire pour la fourniture ees produits photographiques servant '
 
la formation, A l'assistance aux utilisateurs et ' la diffusion de donn4es.
 
Malgr4 des locaux et un 4quipement satisfaisants, le laboratoire souffre depuis
 
le deuxieme semestre 1982 de graves probl~mes de gestion et d'entretien. Ceci
 
est la consequence des interruptions survenues dans l'assistance technique
 
americaine, et plus encore du retard apport4 a la s~lection et ' la nomination
 
d'un responsable africain. Ce dernier probleme est depuis peu resolu, mais, A
 
moins d'une prolongation du projet, il ne restera pas assez de temps pour Line
 
formation satisfaisante de la nouvelle recrue. En outre, le laboratoire aurait
 
besoin de personnel, de materiel et de fournitures supplementaires, ainsi que
 
d'une installation de traitement des eaux chimiques qu'il evacue.
 

La biblioth~que et les archives ne sont pas actuellement A la hauteur des
 
exigences du Centre, et nous presentons des recommandations pour la reorgani­
sation et la renovation de ces installations. Le CRTO 4prouve de grosses
 
difficultes a repondre aux demandes de prestations techniques ' cause des
 
quantites insuffisantes d'images dont il dispose.
 

L'4quipe americaine d'assistance technique detachee par l'entreprise titulaire
 
du contrat a fait un excellent travail ' diffdrents points de vue, notamment
 
qualit4 technique, niveau pedagogique, relations avec les collegues africains et
 
franqais, aptitude au travail en milieu sahelien. Cependant les prestations
 
techniques ont subi la repercussion des problemes d'interruption du contrat,
 
lesquels resultaient de difficu]tes d'execution au niveau de I'AID et du CRTO.
 

Le projet a contribu4 A une meilleure comprehension et utilisation de la tech­
nologie de teld~tection en Afrique de l'Ouest, principalement au moyen des
 
resultats et de l'effet "tache d'huile" de son programme de formation. Ceci a
 
et4 renforc6 par les contacts des Africains avec divers projets ' financement
 
exterieur portant sur la planification des ressources et faisant appel ' la
 
te4detection, ainsi que des travaux plus recents visant A des
4tablir centres
 
nationaux de tel4dltection au Sen~gal, au Cameroun, au Ghana, en Mauritanie et
 
en Cote d'Ivoire. Cependant, 6tant donn4 que la technologie est de plus en plus
 
cocteuse, et necessite de nombreuses importations, J1 est clair que les pays

d'Afrique de l'Ouest continueront de faire appel a l'aide exterieure pendant
 
quelque temps encore. En dehors du programme de formation, le CRTO a peu feit
 
pour la diffusion de la technologie de teledetection au moyen de congres,
 
colloques, publications ou autres.
 

De bons rdsultats ont etS obtenus en ce qui concerne l'africanisation du per­
sonnel du CRTO. Un groupe multinational et pluridisciplinaire de jeunes cadres
 
et cadres moyens africains, relativement bien qualifies, a 4te recrut6, et prate
 
son concours pour la formation, les programmes d'assistance aux utilisateurs et
 
l'administration du Centre. Un grand nombre de ces collaborateurs, tr s qua­
lifi4s dans leur branche d'activit6 professionnelle, auront cependant besoin
 
d'un complement de formation en theorie de la tl4d4tection avant de pouvoir
 
remplacer les enseignants expatries.
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En ce qui concerne l"'africanisation" des finances du CRTO, il est difficile
 
d'4valuer le travail accompli, en raison de la difficult6 d'obtenir des
 
renseignements. Bien que les recettes provenant des prestations de services se
 
maintiennent A un niveau tres decevant, un gonflement de la tr6sorerie du CRTO
 
s'est apparemment produit en 1985, en raison du volume anormalement 41ev6 des
 
contributions reques de six pays membres. Toutefois l'avenir de la situation
 
financi~re est incertain, car il est improbable que lea contributions continuent
 
a etre encaissees au rythme de 1985, et il est certain que les frais d'exploi­
tation du CRTO s'elveront, parall~lement A une diminution du financement
 
exterieur des fournitures, pieces de rechange et mat6riels importes.
 

La situation financiere du CRTO est liAe A sa gestion, laquelle a ses m4rites et
 
ses faiblesses. La direction du Centre a tr~s bien reussi dans sa recherche de
 
contributions financieres et dans sa tache de constitution d'un encadrement
 
africain. Mais l'organisation interne du CRTO est rigide, hierarchisee et
 
cloisonnee, ce qui a des effets negatifs sur le moral et sur 'esprit d'entre­
prise du personnel.
 

L'administration du projet par 1'AID s'est ressentie de l'ambiguit4 concernant
 
1'attribution (a 1'USAID ou A l'AFR/RA) de la responsabilit4 de la realisation
 
pratique, et a 4galement souffert du caract~re "regional" du projet et du fait
 
qu'il se plaqait plutot A l'arri~re-plan des preoccupations de l'USAID. Les
 
collaborateurs de l'USAID s'acquittent convenablement de leurs taches journa­
fibres de soutien du projet, mais la periode 1982-1984 a 4t4 troublee par des
 
problemes et des retards d'ex~cution, ce qui a eu des repercussions n~gatives
 
sur la valeur des services rendus.
 

Une "table ronde" a 4t4 recemment organis~e par le CRTO, r4unissant divers
 
bailleurs de fonds pour h'dtude d'une 4ventuelle "Phase II" du projet, com­
portant la construction d'une station qui permettrait la reception directe,
 
l'enregistrement, le traitement et la diffusion des donnees des satellites
 
LANDSAT et/ou SPOT. Apr~s avoir examine les documents presentes A la reunion,
 
nos 4valuateurs concluent que la participation des Etats-Unis A une telle
 
entreprise n'est pas souhaitable.
 

Une comparaison des r4alisations du projet avec les objectifs initiaux montre
 
que le projet a obtenu des resultats assez satisfaisants pour la r4alisation de
 
l'objectif global du programme auquel il se rattache, en l'occurrence le perfec­
tionnement et l'encouragement de l'utilisation de la tel6detection en Afrique de
 
l'Ouest. Ceci a 4t4 accompli essentieliement par les activit~s de formation du
 
CRTO. Par contre les resultats sont moins satisfaisants en ce qui concerne le
 
but specifique du projet, qui etait de crier un centre regional exerqant une
 
influence dynamique, au moyen notamment de travaux d'assistance aux utilisa­
teurs, de promotion et de vulgarisation. Un travail important a ete fait,
 
toutefois, pour mettre la direction du Centre entre les mains de responsables
 
africains.
 

En ce qui concerne lea "enseignements a tirer" de l'exp~rience faite, notre 4tude
 
degage et expose les points suivants:
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(a) 	L'efficacit6 de l'assistance technique depend tout autant 
de sa con­
tinuite et de son organisation que de son niveau de qualit' technique.
 

(b) 	Les programmes regionaux, qui peuvent ^tre un bon moyen d'introduire
 
une nouvelle technologie, ne sont peut-atre pas aussi indiques pour
 
la mise en pratique de cette technologie.
 

(c) 	Les projets dominante technologique courent le risque d'une confu­
sion entre la fin et les moyens.
 

(d) 	La gestion d'un projet se ressent de 
toute ambigult4 concernant 'at­
tribution des responsabilites pour sa realisation pratique.
 

(e) Les donn~es de tl6detection n'exigent pas un 6quipement et 
une for­
mation hautement technologiques pour etre des instruments efficaces
 
d'4valuation et de developpement des ressources naturelles.
 

Notre etude aborde enfin les questions concernant l'avenir des relations de
 
I'AID avec le CRTO et avec les activite de teledetection en Afrique de l'Ouest,
 
et presente les recommandations suivantes:
 

(a) 	LAID ne devrait pas participer A la Phase II.
 

(b) 	L'assistance 
de 1AID devrait prendre fin ' la cl.8ture du present

projet. Les avantages obtenus en donnant une suite projet ne
au 

justifieraient pas les 
 frais suppl~mentaires correspondants. Toute­
fois, pour que le passage au CRTO de ladministration du projet

puisse se faire avec soin et d'une fagon organisee, il faudra entre­
prendre un certain nombrt de travaux indispensables (exposes A la
 
Section 10.2) qui neccsiteront obligatoirement un financement
 
suppl4mentaire ainsi qu'une prolongation de la duree du 
projet et du
 
contrat Spectral Data jusqu'au milieu de 1987.
 

(c) 	L'AID devrait continuer A t-^eter son concours aux activites de tel4­
detection, et ne pas considerer cette technologie comme une notion
 
isolde, mais comme un instrument particuli~rement important - parmi

tant d'autres - pour aider l'Afrique A affronter 
un grand nombre de
 
ses graves probl~mes de ressources naturelles et d'environnement.
 
D'apres ses observations dans 12 pays d'Afrique de l'Ouest et dans
 
les missions USAID, l'quipe d'evaluation estime qu'un projet ins­
tituant des prestations de services techniques et de 
 moyens d'action
 
(teledetection entre autres) pour la resolution des problemes d'envi­
ronnement serait extremement bien accueilli par les bureaux USAID et
 
les 	 organismes africains. Notre equipe estime que le projet NREMA
 
actuellement b l'atude, s'il etait pourvu d'un volet de tel'detection,
 
correspondrait bien A cette sorte d'exigences, et recommande au
 
Bureau AID pour l'Afrique d'accorder un soutien vigoureux A ce projet.
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2.0 INTRODUCTION
 

En juin 1986, l'AID/AFR/RA a passe 
 contrat avec I'ISTI (International Science
 
and Technology Institute, Inc.) pour l'4valuation finale du Projet no 698-0420
 
(projet regional de teledetection pour l'Afrique de l'Ouest). 
 Pour ce travail,

I'ISTI a engag6 un sp6 cialiste de l'4tude des programmes et institutions
 
d'assistance, M. John D. Blumgart, et un analyste 
de ressources et expert en
 
teledetection, M. Andrew S. Stancioff. Les termes de reference l'6tude
de 

figurent A l'Annexe II.
 

La methodologie adoptee pour l'4valuation a et6 la suivante: 
 (a) visite de
 
douze des quinze pays membres du CRTO, (b) ' Ouagadougou meme, examen du
 
travail accompli le CRTO.
par M. Stancioff a visit4 dix des pays francophones,
 
et M. Blumgart deux des pays anglophones membres du CRTO. Les membres de
 
l'6quipe ont passe en Afrique la periode du 3 juillet au 14 aoit, et ont con­
sacre le mois suivant, A Washington, A la redaction du rapport et 2 des sances
 
de compte rendu.
 

Notre equipe tient ' remercier les services de l'USAID/Burkina Faso pour leur
 
aide precieuse lors du sejour de l'6quipe ' Ouagadougou, ainsi que les bureaux
 
USAID de chacun des pays d'Afrique occidentale et le bureau REDSO/WCA, pcur leur
 
assistance au 
cours de la visite de ces pays. Nous remercions 6galement

M. Leon Okio, Directeur general du Centre, et ses collaborateurs pour leur
 
assistance et pour les nombreuses heures passees a discuter avec 1elquipe des
 
questions concernant le CRTO. Des services 
extremement appreciables ont et4
 
egalement rendus par les membres du personnel detache par Spectral Data. Notre
 
equipe tient A remercier tout particulierement Jeanne Marie Zongo et Marie Noelie
 
Tuyna A lUSAID/Burkina Faso, Christine Chereese Powell 
 et Aisha A. Samatar A
 
I'ISTI, pour tous les soins, la patience et la perseverance qu'elles ont appor­
tes A la preparation du present document.
 

Tout au de nos
long travaux, le Centre Regional de Teledetection de Ouagadougou
 
a constamment 4te designe par le sigle CRTO, qui 
 est 4galement adopts dans le
 
present document.
 

3.0 INFORMATION GENERALE
 

3.1 Historique et description succincte du projet
 

3.1.1 Cadre g~n~ral d'organisation du projet
 

L'assistance americaine au Centre R~gional de Tgledetection de Ouagadougou

(CRTO) se situe dans le cadre d'un effort de cooperation auquel ont participe un
 
certain nombre de bailleurs de fonds d'une part, et d'autre part un 
 groupe de
 
pays africains. Le projet AID 
fut conqu et mis au point au milieu des annees
 
soixante-dix, A la suite du lancement de LANDSAT I et LANDSAT II, dans cadre
le 

d'un effort plus gen~ral entrepris par I'AID pour encourager l'emploi de ces
 
nouvelles sources de 
 donnees dans les pays en voie de developpement. Les
 
objectifs vises 
 par 1'AID etaient de decouvrir des applications particuli6res de
 
ces donnees qui puissent aider les pays en developpement A traiter les questions
 
propres a leur environnement et A leurs ressources naturelles, de faire la
 
demonstration des applications proposees, et 
 de fournir aux planificateurs et
 
techniciens africains la formation correspondante.
 



6
 

A l'interet manifest4 par I'AID pour l'introduction des resultats de la nouvelle
 
technologie dans les pays en voie de d6veloppement, correspondait du cote de ces
 
derniers un desir 
tout aussi fort de profiter des avantages que cette
 
technologie laissait entrevoir. En Afrique, 
en particulier, une conference
 
ministerielle de la Commission Economique pour l'Afrique (CEA) des Nations Unies
 
lanqait d~s 1975 
un appel pour la promotion du transfert et de l'utilisation de
 
la technologie dans tout le continent. 
 Par la suite, les pays africains, cette
 
fois encore sous 
l'gide de la CEA, se mirent d'accord sur un plan de cr6ation
 
de centres regionaux (pour la reception, le traitement, le stockage et la
 
diffusion des donnees transmises par satellite, ainsi que l'assistance et la
 
formation aux techniques nouvelles) dans cinq villes Le Caire,
- Ile Ife

(Nigeria), Kinshasa, Nairobi, Ouagadougou (Haute-Volta, devenue ensuite Burkina
 
Faso).
 

Le choix de Ouagadougou avait 6t 
 dict4 A I'AID par un certain nombre de raisons.
 
Tout d'abord, la ville etait situ6e dans le Sahel, 
ce qui cadrait avec le desir
 
de I'AID de s'occuper des problemes d'environnement de cette r6gion, alors en
 
proie A une terrible secheresse. En outre, la ville disposait du terrain et des
 
installations necessaires au centre projet6, sur 
 les lieux d'une ancienne
 
station franqaise d'observation de satellites, et la France etait disposee 
A
 
apporter des concours 
 importants pour collaborer A la realisation d'un projet I
 
cet emplacement. Approximativement au cours de la meme periode, 
 I'AID decidait
 
4galement d'accorder une aide substantielle ' l'installatioa A Nairobi d'un
 
centre regional similaire destine 'adesservir l'Afrique de l'Est et l'Afrique du
 
Sud.
 

Depuis le lancement du CRTO en 1978-79, les Etats-Unis et la France demeurent
 
les principales sources de financement exterieur. 
Le Canada, l'un des premiers

partenaires, avait fourni d'importantes contributions, mais s'est retire depuis

lors, par suite de problemes survenus 
dans ses relations avec le gouvernement

local, et d'un disaccord avec la France concernant le projet de station de
 
reception. 
 D'autre part le PNUD, l'UNSO, la FAO, la Republique federale
 
d'Allemagne (GTZ), l'IDRC et la 
 Fondation Jean-Paul II apportent de temps '
 
autre leur assistance dans certains domaines. 
Du c~te africain, une structure
 
administrative a 6t6 etablie au niveau regional pour le CRTO, 
 avec notamment un
 
Statut officiel pr~cisant toutes les r~gles de fonctionnement du Centre, un
 
accord passe entre le Centre et le pays d'accueil pour l'administration du
 
si~ge, et un 
 Comite regional de gestion compose de representants de chacun des
 
quinze pays ayant adhere au Centre.* Le Comite est represente par un Conseil
 
executif de auquel rendre le
cinq membres doit compte Directeur general du
 
Centre.
 

* Les pays membres sont actuellement l'Algerie, le Benin, le Burkina Faso,
 
le Cameroun, le Congo, la Cote d'Ivoire, le Ghana, La Guinee, le Liberia,
 
le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Senegal, la Sierra Leone et 
le Togo.
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3.1.2 Le Projet (698-0420)
 

Le projet AID d'assistance au CRTO a 6te approuve en 1978. II 4tait prevu que

le projet s'etalerait sur une periode de cinq ans, 
 et que son execution se
 
ferait en deux phases: Au cours de la Phase I, d'une durec d'environ deux ans,
 
les activites 
du Centre, portant sur les images LANDSAT et sur d'autres types de
 
donnees comme les photographies aeriennes, seraient limitees 
 a la formation, a
 
l'assistance aux utilisateurs et A la diffusion. les activites de la
Au cas oi 

Phase I seraient realis~es avec succes, out les partenaires africains se
 
montreraient disposes 
 ' apporter des concours importants, et o un certain
 
nombre d'autres exigences seraient satisfaites, il etait envisage de passer 
A
 
une deuxieme phase, au cours de laquelle le Centre serait dote d'une station de
 
reception, d'enregistrement et de traitement des donnees. 
 On prevoyait que la
 
majeure partie du financement de la station de reception proviendrait du
 
Canada. Les Etats-Unis et la France, qui avaient accept4 de fournir la majeure

partie des concours pour la formation et les autres activites d'assistance
 
technique au cours de la Phase I, devaient poursuivre leur assistance pendant la
 
deuxi~me phase.
 

En fait, pour differentes raisons qui sont exposees ailleurs, le Centre n'est
 
pas encore entre dans la Phase II. L'aide amfricaine et franqaise a donc servi
 
essentiellement a des activites d'assistance technique. 
 A ce jour, les fonds
 
alloues par les Etats-Unis (3,375 millions de dollars au 
total) ont finance,

dans le cadre d'un contrat avec la firme Spectral Data Corporation, les services
 
de specialistes de divers aspects de la teledetection; ces specialistes ont
 
dispense la plupart des cours de formation anglophone, entrepris des missions de
 
sensibilisation dans les pays membres, et prete leur concours aux Africains
 
d~sireux d'utiliser la technologie pour r6soudre des probl~mes specifiques.

Pendant la 
 periode 1979-82, le contrat a fourni trois sp~cialistes engages a
 
long terme - un geographe, un specialiste des applications foresti~res et un
 
ingenieur de laboratoire photographique. L'assistance fournie au laboratoire
 
photographique du Centre revet une importance toute particuliere, 
 les taches de
 
formation et d'assistance technique du Centre exigeant que l'on dispose sur
 
place des moyens de traiter et reproduire les images, les photographies

aeriennes, les cartes et autres supports 
 visuels de donn"es La subvention
 
accord~e par I'AID a servi A financer le batiment et l'4quipement destines au
 
laboratoire, ainsi qu'un agrandissement des installations du Centre. L'AID a
 
par ailleurs pris en charge certains elements du cout de fonctionnement du CRTO,
 
notamment l'importation d'articles indispensables - fournitures pour le labo­
ratoire photographique, images satellites et bandes magnetiques, publications ­
et certains 
 frais de voyage et de formation. Depuis juin 1982, l'assistance
 
technique americaine demeure sporadique et intermittente, par suite de probl~mes
 
qui ont retarde la passaticn et l'execution des contrats.
 

3.2 L'evaluation de 1983 et ses resultats
 

Une evaluation du projet a eu lieu en mars-avril 1983: 
les travaux ont dur4 un
 
mois, pendant lequel deux sp~cialistes de la teledetection se sont rendus dans
 
sept des pays membres du CRTO, et ont egalement examing le travail accompli 
au
 
Centre. L'equipe a constate que les r~alisations du projet etaient en accord
 
avec les objectifs de la Phase I dans un grand nombre de cas, mais 6 taient loin
 
de compte dans d'autres cas. 
 Le CRTO avait fait un bon travail pour la formation
 
de cadres techniques et professionnels africains, pour la sensibilisation des
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pouvoirs publics aux possibilites offertes 
par le Centre, pour la preparation
d'etudes et d'exposes sur des activites de developpement faisant usage de la
teledetection, pour la mise 
 en place d'un laboratoire photographique fonction­nant bien, pour l'assistance A la creation de deux centres nationaux, et 
 pour le
d~marrage du processus d'africanisation du personnel du CRTO.
 

L'equipe d'evaluation 
 a neanmoins releve un 
 certain nombre de probl~mes non
resolus qui menagaient l'avenir du projet. 
 A noter particulierement, 
 le manque
de collaborateurs africains ayant la 
formation necessaire pour s'acquitter des
fonctions techniques du Centre, 
 le nombre insuffisant de collaborateurs
expatries pouvant 
assurer la formation au niveau sup•rieur ou 
les prestations de
services aux utilisateurs, un 
defaut d'organisation 
 rendant difficiles
taches d'administration courante et la 
les
 

resolution des problmes 
de personnel,
enfin le faible volume des 
 fonds obtenus localement, soit en remuneration des
prestations de services 
 du CRTO, soit au titre des contributions des pays
membres. L'quipe a 
egalement observe que le laboratoire photographique, ainsi
que le Centre lui-meme, 
se deterioraient dangereusement faute d'entretien 
et de
personnel. Par ailleurs, 
 l'equipe d'evaluation 
a exprime des reserves sur
 
i importance accordee 
' la creation d'une station de
Phase II, faisant reception au cours
observer 
 que l'on disposait dejA de La
de plus de donnees de
satellites qu'il n'en fallait pour repondre aux exigences du Centre.
 

L'4quipe d'evaluation a recommande de prolonger de deux ans et demi 
 la duree du
projet, avec 
un financement supplementaire de 
 2,3 millions de dollars devant
permettre (a) le recrutement d'un groupe d'assistance technique 5 '
de 6 per­sonnes, dont le chef remplirait les de directeur aojoint du CRTO,
fonctions 

(b) l'agrandissement du 
 laboratoire, 
avec achat de materiel supplementaire,
(c) le paiement de frais d'experts ' 
court terme, de fournitures 
 vt de voyages.
Ce qui precede devait atre 
 subordonn4 l'engagement que prendrait le CRTO de
pourvoir certains postes d'homologues. En l'quipe a
outre, 
 recommand une
transformation 
 considerable 
 de la fagon de 
 travailler des collaborateurs
americains. 
Ce qui etait propose, c'etait que le groupe, 
au lieu de jouer un
r le de formation et d'assistance technique en 
restant essentiellement sur place
au Centre, devienne une unite fonctionnelle se deplagant davantage, pour 
aller
la recherche 
d'activites de t~ledetection, promouvoir ces 

A
 
activites, realiser
des projets et produire des revenus pour le 
 Centre. C'est au chef de groupe
(directeur adjoint) qu'il 
 reviendrait d'organiser ces activites.
de formation devrait atre revise pour faire une plus grande place 

Le programme
 
aux formations


de niveau superieur, ainsi qu'A la qualit4 de la gestion.
 

Bien qu'elles aient 
 rencontr4 l'accord de la Mission, les principales recomman­dations de l'6valuation en ce qui 
concerne le financement et 
 le personnel n'ont
pas 6t6 suivies d'effet lors de 
l'examen du projet par I'AID/W, en 1983-84, 
en
vue d'une eventuelle extension de sa duree et 
 de son financement. Neanmoins,
lorsque le a ete
projet ulterieurement remis en acti.vitY, 
certaines modifica­tions ont repris les thames essentiels de 1e'valuation, notamment 
cn faisant une
plus grande place aux fonctions de commercialisation et de sensibilisation pour
le chef de groupe americain, et en introduisant de nouvelles 
 conditions dans
 
l'accord de subvention, mani
da re A exercer une pression sur le CRTO pour le
recrutement 
 et la mise en poste d'un technicien africain
photographique, de laboratoire
pour la nomination d'autres 
Africains 
aux postes vacants, et
 pour l' laboration d'un plan financier.
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3.3 Situation actuelle du projet
 

3.3.1 	 Situation du CRTO
 

A l'heure actuelle, le CRTO exerce ses activit~s techniques sous la direction
 
d'Africains et avec un nombre accru de collaborateurs techniques africains, tout
 
en continuant de recevoir l'assistance d'expatries. Des formations sont en
 
cours, sur divers aspects de la teledetection au niveau elementaire et des
 
niveaux plus avances, avec une classe de cinq etudiants anglophones et une
 
classe de onze 4tudiants francophones. Un nouveau directeur, de nationalit4
 
beninoise, choisi par les pays membres conformement au statut du Centre, a
 
remplace 	1'ancien directeur en aoGt 1984. Un certain nombre d'Africains - dans
 
certains cas anciens 4l~ves 
du programme de formation CRTO - ont ete nommes A
 
des postes techniques et de cadres moyens. Une equipe de quatre specialistes
 
frangais et (pour le moment) quatre experts am~ricains prate son concours pour

la formation, pour l'entretien et le fonctionnement du laboratoire photo­
graphique, pour les activites d'assistance aux utilisateurs, et pour la
 
sensibilisation des pays membres ­ et des membres potentiels - aux possibilites

offertes 	par le Centre. Au point de vue financier, bien que des resultats aient
 
ete obtenus en ce qui concerne les contributions des pays membres et les revenus
 
tires des prestations de services, le CRTO demeure essentiellement tributaire de
 
l'aide exterieure, en particulier en provenance des Etats-Unis et de la France.
 
Le projet AID (698-0420) doit prendre fin en decembre 1986. Les Frangais
 
prevoient, semble-t-il, de proceder de leur c~t4 A une evaluation du CRTO qui
 
servira A d~finir leurs futurs rapports avec cet organisme. On peut dire par
 
consequent que le CRTO aborde une phase critique de son evolution.
 

3.3.2 	 "Table ronde" des bailleurs de fonds, et debat sur
 
la station de r~ception
 

D~s le demarrage du projet CRTO, il avait ete envisage de doter le Centre d'une
 
unite de reception, enregistrement et traitement de donnees transmises par
 
satellite, en vue de donner plus d'extension et d'efficacit6 ' ses fonctions de
 
formation, d'assistance technique et de diffusion de donnees. La "Phase I" du
 
projet etait donc conque comme le prelude A une eventuelle "Phase II". On
 
trouvera ' la section 7 
de la presente etude un expose des avantages et des
 
inconvenients de l'action envisagee,du point de vue technique, 
 du point de vue
 
financier et du point de vue de la gestion.
 

La Phase II, sa definition technique et l'articulation de son programme, ont fait
 
l'objet de nombreux pourparlers qui remontent aux premieres annees du projet.

L'affaire a pris mauvaise tournure au debut des annes quatre-vingt, lorsque les
 
negociations entre Canadiens et Frangais 
au sujet du choix de 1'equipement
 
installer, de son coot et des fonctions A prevoir, ont abouti A une impasse.
 

Plus recemment, le debat sur la station de reception a 4t4 remi,i l'ordre du
 
jour par les membres africains du CRTO, et en particulier par le Conseil
 
executif de son Comite regional de gestion. Apres plusieurs reports, une "table
 
ronde" a ete organisee A Ouagadougou les 28 et 29 juillet 1986, sous la
 
direction du president du Conseil executif, pour solliciter des concours pour le
 
soutien de la Phase II*
 

* Voir A l'Annexe III un resume des travaux de la table ronde.
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A cette r~union participaient des representants de la France, des Etats-Unis, du
 
Fonds Europeen de Developpement, du PNUD, de I'UNSO, de la FAO et de I'IDRC.
 
L'absence du Canada et de la Republique federale d'Allemagne a ete remarquee.*
 
Du fait que la reunion avait ete annoncge tres peu de temps ' l'avance, il ne
 
s'est trouv4 que peu de participants en mesure de prendre des engagements
 
financiers A l'4gard de la Phase II (les Etats-Unis se sont meme refuses '
 
signer le proces-verbal de la reunion). Une rp'ponse encourageante est neanmoins
 
venue du Fonds Europeen de Developpement, et les petits bailleurs de fonds ont
 
exprime le desir de poursuivre leur assistance technique. La France repro­
sentait un cas particulier, ayant aide le CRTO A preparer la documentation de la
 
reunion, et envoy4 de Paris une delegation speciale. Cette delegation a annonc6
 
que la France avait prevu un budget de 30 millions de francs frangais (environ
 
4,3 millions de dollars) pour une station de reception de donnees de satellites,
 
dotee en particulier des moyens de recevoir les images transmises par la s~rie
 
SPOT. La delegation a toutefois ajout4 que la contribution frangaise serait
 
subordonnee A l'apport de concours complementaires substantiels par d'autres
 
bailleurs de fonds, ainsi qu'a la constatation de la capacite des Africains de
 
faire face A l'accroissement des frais d'exploitation entraine par la station de
 
reception.
 

Les participants ont par ailleurs etudie l'organisation et le planning des
 
demarches preliminaires A effectuer pour le lancement de la Phase II (etudes,
 
recherche de capitaux, appels d'offres, itude des soumissions, passation des
 
contrats, etc.) Cependant, 4tant donne l'attitude hesitante des bailleurs de
 
fonds, la table ronde s'est traduite, A l'actif, tout au plus par un tableau peu
 
concluant des perspectives d'organisation et de financement de la Phase II. Au
 
passif, elle a contribue a detourner l'attention des problemes touchant la
 
poursuite et l'optimisation de la Phase I, et A minimiser l'importance de ces
 
problemes qui sont pour le CRTO une dure realit4.
 

4.0 EVALUATION DES ACTIVITES TECHNIQUES DU PROJET
 

Cette section contient un expose des activit' techniques du projet. Elle rend
 
compte d'entretiens avec 53 utilisateurs et fonctionnaires des pays membres,
 
55 collaborateurs des missions USAID, 4 collaborateurs du CRTO, 14 collabora­
teurs de l'entreprise americaine sous contrat, 31 stagiaires ou ex-stagiaires du
 
CRTO, et 16 autres personnes travaillant pour des organismes d'assistance ou des
 
projets se rapportant A la t.l.d.tection.
 

* La Republique federale d'Allemagne, de meme que le Canada, avait auparavant 
envisage de preter son concours A la station de reception, notamment en ce
 
qui concerne l'antenne. Lors de la table ronde, lecture a ete faite d'une
 
lettre reque de Bonn par laquelle la Republique federale se declarait
 
disposee A fournir au CRTO une quantit4 limitee de materiel destin6 la
 
formation, et ' fournir egalement un concours similaire pour des travaux '
 
effectuer au Senegal, au Cameroun, au Niger et en Sierra Leone dans le
 
domaine de la teledetection.
 



4.1 Le programme de formation
 

D~s les debuts du CRTO, 1accent a 4t4 mis principalement sur les activites de
 
formation. Depuis juillet 1978, 228 personnes ont suivi au Centre des cours de
 
formation en tele'detection, en langue franqaise pour les pays francophones et en
 
langue anglaise pour les pays anglophones. La plupart des stagiaires ont 6te en
 
formation pendant trois mois, d'autres pendant six mois, et quelques-uns pendant
 
neuf mois. Depuis le commencement, la formation a ete effectuee par des specia­
listes franqais, americains et canadiens. Depuis 1980 certains travaux de
 
formation sont accomplis par des Africains. En 1985 les services de formation
 
ont augmentg le nombre de leurs collaborateurs africains, et emploient mainte­
nant 4 ' 9 Africains, selon le type de formation et le niveau de l'enseignement.
 

4.1.1 Historique et description quantitative
 

Pres du quart des stagiaires francophones venaient du Burkina Faso, et plus du
 
quart des anglophones venaient du Ghana. Jusqu'a une date recente, la formation
 
s'effectuait en deux sessions distinctes - niveau 4lementaire, niveau superieur
 
- d'une duree de trois mois chacune. Le nombre total d'etudiants qui sont
 
passes par le cycle superieur est de 112 (87 francophones et 25 anglophones).
 
Le nombre moyen d'etudiants par classe est, pour la formation en langue fran­
gaise, de 11 pour le cycle elementaire et de 5 pour le cycle superieur, et pour
 
la formation en langue anglaise, de 7 pour le cycle elementaire et de 4 pour le
 
cycle sup'rieur. La plupart des stagiaires viennent du secteur public et
 
retournent dans leurs ministeres respectifs l'issue de leur formation. On
 
estime qu'environ 25% des stagiaires ont ensuite l'occasion de mettre en
 
pratique leur formation. Une forte proportion des stagiaires (43%) ont une
 
formation de geologues et de sp~cialistes des for~ts. Parmi les stagiaires
 
francophones du cycle 41mentaire, on compte 74% de diplomes universitaires et
 
26% de techniciens (etudes secondaires), les pourcentages correspondants 4tant
 
de 58% et 42% pour les stagiaires anglophones. Les anglophones du cycle
 
superieur ont tous des dipl8mes universitaires. Quatre techniciens de photo­
graphie - tous francophones - ont ete form4s au laboratoire photographique.
 

4.1.1.1 Formation anglophone
 

La formation anglophone est effectuee par des scientifiques et techniciens (au
 
nombre de trois maximum) d~taches sous contrat par la firme Spectral Data
 
Corporation. Cette soci~te a detache, depuis le demarrage du programme
 
anglophone en 1979, des geographes, des specialistes des forets et des geologues
 
de formation universitaire superieure (Ph.D.), et un technicien de photographie.
 
Aux dires des personnes consultees, tous les formateurs donnent une importance
 
majeure aux notions generales de teledetection, et font une grande place aux
 
travaux pratiques d'interpr~tation et aux activit~s sur le terrain. Plus
 
recemment, des collaborateurs africains ont ete introduits dans le groupe, et
 
ont enseign4 pendant une session de trois mois; ils ont 4galement participe A
 
l'enseignement de cours specialists en franqais, aux cotes du personnel detach4
 
sous contrat. Le cursus du programme anglophone est conforme a ce qui est
 
normalement enseigne en teledetection dans les universites americaines.
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4.1.1.2 Formation francophone
 

Cette formation est effectuee depuis 1978 par des Frangais expatri's ou d4tach s
 
temporairement. Au niveau superieur, la plupart des enseignants et charges de
 
cours viennent des services de Toulouse du Programme spatial fran~ais ou de
 
l'Institut Geographique National (I.G.N.), ou d'universit4s frangaises dans
 
certains cas. Les elements plus jeunes 
 sont des moniteurs et techniciens de
 
t4ledetection pour lesquels le travail au CRTO tient lieu 
de service militaire.
 
Le programme francophone a un caractere plus structure et scolaire, avec un
 
enseignement plus theorique. Des Africains ont rdcemment 4t4 aux
adjoints

collaborateurs trangers, et il y a 
maintenant 6 Africains qui participent A
 
l'enseignement, aux travaux de laboratoire, A l'organisation d'activites pra­
tiques et A l'assistance aux utilisateurs. Ces nouveaux collaborateurs sont
 
comptents dans leurs domaines respectifs, mais ont une formation insuffisante
 
en teledetection, 
ayant acquis l'essentiel de leurs connaissances en travaillant
 
au Centre.
 

4.1.1.3 Methodes de selection des stagiaires
 

Les stagiaires sont presentes par les institutions auxquelles ils appartiennent

dans leur pays, et les candidats sont ensuite examin4s et selectionnes par le
 
Centre. Le probl~me qui se presente constamment est celui de l'extreme dispa­
rite des formations, des competences et des inLarets. En ce qui concerne les
 
etudes, le niveau des candidats va du dipl~me d'dcole technique professionnelle
 
jusqu'au doctorat. Il faut ajouter que la valeur des 4tudes sanctionn4es par un

doctorat en developpement rural ou en geographie est souvent ' un niveau diff6­
rent de celle correspondant au doctorat en agronomie, en pedologie 
ou 	en
 
g4ologie, et en outre que le niveau vare d'un pays 
' un autre. Pour remedier A
 
ce probl~me, l'valuation du CRTO faite pour I'USAID en 1983 avait propose de
 
faire examiner les candidats potentiels, dans leurs pays respectifs, par les
 
collaborateurs du CRTO au cours de leurs missions de sensibilisation (ce qui

avait 4te fait, avec des r4sultats satisfaisants, pour les premiers programmes
 
anglophones). 
 On avait d'autre part suggdr4 d'etablir pour les technic~ens un
 
programme distinct, moins pouss4, avec concentration sur la collecte et la
 
r duction cartographique des donndes, le dessin et l'archivage.
 

4.1.1.4 Coits et benefices de la formation
 

Voici une question qui est, comme toujours, difficile A traiter, du fait que
 
nous ne savons pas exactement quels sont les avantages retirds chaque
par pays

de la formation de ses citoyens. Nous pouvons toutefois 4tablir un rapport
 
entre la formation en elle-meme et les depenses qu'elle entraine pour les
 
bailleurs de fondf et les pays membres. Si l'on considere que 228 personnes ont
 
ete formees au CRTO, ce qui represente une duree de formation 4quivalente '
 
1 000 mois individuels, et que le colt de ces moia de formation s'el~ve
 
approximativement A 8,5 millions de dollars*, on peut calculer que la formation
 

* 	 Il s'agit d'un calcul tr s approximatif, qui prend en compte des contribu­
tions de 3,4 millions de dollars pour les Etats-Unis, A peu pros autant pour
la France, et 800 000 dollars pour le Canada, le solde provenant de fonds
 
africains.
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a coot' + 40 000 dollars par personne, ou 8 500 dollars par mois individuel.
 
D'autre part, si l'on considere uniquement la formation anglophone, avec
 
52 stagiaires anglophones et 3,4 millions de dollars investis par I'USAID, on
 
arrive ' un chiffre de 65 000 dollars par stagiaire. Si l'on soustrait le coot
 
du laboratoire photographique estime A 1 million de dollars (batiment, materiel
 
etc.) on arrive A un chiffre approximatif de 44 000 dollars par personne.
 
Compte tenu de l'utilisation limitee faite par les stagiaires des techniques de
 
teledetection (voir Section 4.1.2.2), ce chiffre parait bien eleve pour le prix

de la formation. Dans la mesure o' on peut imputer certains cooits du projet aux
 
activites d'assistance aux utilisateurs et A d'autres services du CRTO, le coot
 
unitaire de la formation s'abaisse. Toujours est-il que le programme de
 
formation n'a pas atteint le niveau de rentabilite que l'on avait esperg.
 

4.1.2 Evaluation du programme de formation
 

L'evaluation du programme est presentee a l'Annexe I, Section A et Tableau A-l,
 
ainsi que dans l'expose ci-apres.
 

4.1.2.1 Evaluation de l'enseignement
 

Pour notre etude du contenu de lenseignement dispens6 par le CRTO, nous avons
 
fait avec les formnteurs un examen precis de l'ensemble du cursus (cours en
 
frangais et cours en anglais). De plus, nous avons examine les resultats da
 
programme avec Atudiants
des en stage au CRTO, avec d'anciens eleves retourns
 
dans leur pays, avec des cadres des pays participants, et avec des representants
 
des missions AID et d'autres organismes internationaux. Nous avons egalemnt

examine des memoires et theses prepares par les elves du cycle sup•rieur, ainsi
 
que d'autres activit6s, seminaires et travaux speciaux.
 

Les enseignants anglophones ont declare que les cours pourraient etre plus

interessants si les enseignants 4taient 
 plus nombreux et representaient des
 
disciplines plus vari~es, notamment l'hydrologie et lagronomie. Les en­
seignants francophones ont 
 affirme que les cours tels qu'ils existaient
 
correspondaient bien aux exigences du developpement de l'Afrique de l'Ouest.
 

Les anciens eleves, dans l'ensemble, approuvent le programme anglophone, mais
 
jugent les cours faits en franqais trop theoriques. Ils pensent tous que les
 
cours du cycle superieur ne durent pas assez longtemps, ne mettent pas les
 
stagiaires en contact avec des sp"cialistes des disciplines enseignees, ne se
 
concentrent pas assez sur les applications pratiques, et ne laissent pas assez
 
de temps 
aux etudiants pour contoler les resultats de leurs efforts dans leur
 
propre pays avant de retourner a" CRTO pour terminer leur travail sous la
 
direction du professeur. Les cours du cycle superieur ont une portee limit~e
 
parce qu'il n'y a pas assez d'enseignants, parce que l'on ne dispose pas d'images
 
en suffisance, par suite aussi du type de formation des enseignants, de la
 
courte dur6e de la session sup6rieure, et du manque de formation des collabo­
rateurs africains.
 

Les cadres africains consultes estiment, dans l'ensemble, que les cours faits en
 
franqais ne sont pas d'un niveau suffisant, et ne sont pas assez orientes vers
 
les applications pratiques. Quant au programme de cours en anglais, ils ont
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observe que ce qui y est enseignA est d'excellente qualit4, mais que le
 
programme est trop court, ne contient pas assez d'el'ments specialists, et que
 
les enseignants ne sont pas assez nombreux. De l'avis de la plupart des cadres
 
consultes, le d4faut de la formation CRTO est de manquer de certains elements
 
qui sont importants pour le developpement de l'Afrique de l'Ouest: des cours
 
d'un niveau plus 4leve, des activites pratiques sur le terrain, et des cours
 
faits par des specialistes traitant de leur propre specialit4.
 

L'examen d'environ 15 memoires r~diges par des 4tudiants CRTO du cycle superieur
 
confirme les problemes signales par les anciens el'ves et les cadres profes­
sionnels. Toutefois les travaux des 4tudiants portent sans exception sur les
 
probl~mes du developpement de l'Afrique de l'Ouest - parfois avec une vision un
 
peu etroite il est vrai - et ils montrent que les 4tudiants ont bien compris
 
leur sujet. En fin de compte, les etudiants, A quelques rares exceptions pros,
 
n'ont gu~re eu le moyen de mettre leurs capacit~s A l'4preuve, en raison des
 
ressources livit~es du Centre.
 

En conclusion, l' quipe d'evaluation juge que les cours de formation organises
 
au CRTO - cycle 41mentaire, cycle sup4rieur et seminaires de teledetection ­
tels qu'ils sont prepar4s et pr4sent4s par les collaborateurs du CRTO, se
 
concentrent effectivement, comme il 4tait pr~vu, sur l'application de la techno­
logie aux besoins du developpement de l'Afrique de l'Ouest. Ces cours ont rendu
 
des services en rapport avec la situation de la region. L'unique reserve faite
 
par ce jugement relativement positif concerne un cours d'agro-statistique
 
enseigne recemment. Les critiques signalant des faiblesses du programme actuel
 
sont justifiees, et les ameliorations suggerees (cours d'une dur~e plus longue,
 
d'un niveau plus eleve, adjonction de cours specialists, formation d'un plus
 
grand nombrc d'etudiants) seraient souhaitables, mais exigeraient un groupe

d'enseignants plus nombreux et de formation plus poussee, ainsi que des locaux
 
plus etendus. Reste A savoir si les frais entraines par de sembiables mesures
 
se traduiraient par une plus grande rentabilite du programme, et il s'agit 1A
 
d'une question ' laquelle notre equipe n'est pas en mesure de repondre.
 

4.1.2.2 Services rendus par les stagiaires apr s leur formation
 

Nous avons pris contact avec 31 des 228 stagiaires et ancieni eleves du CRTO.
 
18 d'entre eux se trcuvaient au CRTO, 15 comme etudiants et 3 comme enseignants.
 
Les 13 autres anciens 41eves exerqaient tous des fonctions se rapportant en
 
quelque maniere ' la teledetection. Au Senegal, au Cameroun, au Mali, au Niger,
 
au Ghana et au Liberia les ex-stagiaires travaillaient A des projets de t4l­
detection; dans le cas du Mali, du Niger de la Guinee et du Cameroun les
 
ex-stagiaires exercent egalement (voire principalement) des fonctions de conseil
 
en t~l~d4tection aupr~s de leur ministare. Dans l'ensemble, il semble que les
 
stagiaires passent ' la fin de leurs 4tudes ' des postes correspondant aux
 
comptences acquises au Centre, et, dans une minorite non negligeable de cas,
 
utilisent ces competences pour leur travail. Malheureusement, le CRTO n'orga­
nise aucune activit4 syst~matique de liaison avec ses anciens 4lves, ce qui
 
rend difficile l'obtention en temps opportun de renseignements sur les services
 
rendus par les personnes formees.
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4.2 	 Assistance aux travaux d'4tude et de planification des ressources
 
dans la rigion - Les services CRTO d'assistance aux utilisateurs
 

L'assiztance aux utilisateurs est l'un des deux principaux objectifs du CRTO.
 
En principe, les collaborateurs du CRTO devraient travailler A la sensibilisation
 
des pays membres, des bailleurs de fonds internationaux et d'autres utilisateurs
 
eventuels des possibilit~s d'assistance offertes par le CRTO pour la resolution
 
de probl'mes relatifs aux ressources naturelles et au contr^le de !environne­
ment. Les collaborateurs du CRTO devrai'ent non seulement savoir effectuer les
enquites necessaires, mais 4 galement savoir organiser les projets, rdiger les
 
termes de reference, presenter les dossiers de soumission et negocier les
 
contrats. 
A ce propos, l' valuation USAID precedente avait recommand4 que le
 
CRTO ait A son programme un cours preparant tout particulierement A ces travaux.
 

4.2.1 R~capitulation des travaux d'assistance aux utilisateurs
 

Depuis sa creation, le CRTO a entreprin 28 projets d'assistance aux utilisateurs
 
pour divers services et organismes. Ces projets, eont la liste figure a
 
l'Annexe IV, n'etaient pas tous finances par les utilisateurs; beaucoup dentre
 
eux ont en fait ete realises aux frais du CRTO. Parmi les 28 projets, 20 ont
 
ete realises au Burkina Faso, 1 au Ghana, 1 au Cameroun, 3 en C^te d'Ivoire et
 
au BUnin, et un autre concernait l'ensemble de !a region.
 

4.2.2 Volume de la demande des utilisateurs, capacit6 du CRTO d'y faire face
 

II est difficile de juger de la demande des utilisateurs, du fait que toutes les
 
demandes sont filtr~es au niveau du bureau du Directeur ou de collaborateurs du
 
Centre. Toutefois, 
 en juger par nos contacts dans les pays membres, il semble
 
que, danz la plupart des cas oi les services d'assistance aux utilisateurs du
 
CRTO ont requ des demandes, soit de renseignements concernant le coit des
 
images, soit de fourniture d'images, le CRTO a et4 incapable de fournir ce qui

etait necessaire, ou s'est montr4 peu dispose A le faire. Nous n'avons vu aucun
 
depliant du CRTO indiquant les services offerts aux utilisateurs, et le bulletin
 
d'information CRTO a cess4 d'exister depuis 3 ans.
 

Bien que la plupart des collaborateurs du CRTO soient apparenment loin d'etre
 
surcharges de travail, il est neanmoino probable que, si la demande de presta­
tions aux utilisateurs augmentait, le Centre ne pourrait y faire face. L'une
 
des contraintes les plus graves est le manque d'images ' distribuer. D'autre
 
part, pour les travaux ' l'exterieur du Burkina Faso, il serait necessaire
 
d'envoyer des collaborateurs africains et expatri~s sur le terrain pendant de
 
longues periodes. Quant au laboratoire photographique, bien que sa capacit6

d'absorber un 
 grand nombre de projets n'ait pas encore 6t6 mise A l'epreuve, on
 
peut supposer qu'elle serait affectee par linsuffisance du personnel. Ajoutons
 
que les africains affectes ' Vassistance aux utilisateurs n'ont pas encore une

formation suffisante pour prettr les services prevus. D'apres notre examen de
 
nombreux rapports publies A l'int4rieur du CRTO, nous jugeons que ces collabora­
teurs sont A un niveau svffisant, voire A un bon niveau par rapport aux criteres
 
utilises 
pour des stagiaires, mais non par rapport aux normes internationales.
 
D'autres probl~mes se presenteront 6galement en ce qui concerne les locaux 
et
 
l'equipement. Pour 
toutes ces raisons, l'impact du programme d'assistance aux
 
utilisateurs sur l'aminagement des ressources de l'Afrique de l'Ouest reste tr~s
 
limite.
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4.3 Le laboratoire photographique
 

Les principales fonctions du laboratoire photographique sont l'acquisition, le
 
stockage, le traitement, la production et la distribution d'images de t4l4d4­
tection. Ses principaux objectifs sont: (a) prater ses services aux travaux de
 
formation du Centre, (b) prater ses services travaux
aux de teled~tection
 
entrepris par ou avec la collaboration du CRTO, (c) produire et vendre des
 
images aux interesses autorises par le Centre, (d) former des techniciens de
 
laboratoire photographique pour les organismes de teled~tection d'Afrique de
 
l'Ouest, (e) venir en aide aux laboratoires photographiques de tel4detection
 
d'Afrique de l'Ouest.
 

4.3.1 Historique et description
 

Depuis sa creation, le laboratoire photographique avait 4te place sous la direc­
tion de M. James Sorenson, avec l'aide de M. Bougna Benoit Gomina, stagiaire

burkinabe qui avait suivi le premier cours de formation du Centre et 4tait reste
 
au laboratoire pour aider aux operations quotidiennes. Apr~s avoir dirig6 toute
 
la phase de construction du laboratoire photographique et d'installation du
 
mat4riel, Sorenson s'est charge de la direction d'ensemble des operations du
 
laboratoire, y compris l'acquisitiox, la production et la distribution de pro­
duits photographiques.
 

Le laboratoire photographique a souffert en particulier du fait qu'il a fallu
 
beaucoup de temps pour trouver et embaucher un homologue africain pour le
 
remplacement de Sorenson. Apparemment, le problme 4tait dO A la difficult4 de
 
trouver des candidats ayant les comptences et I'experience necessaires, ainsi
 
qu'a la lenteur des formalites administratives d'embauche du CRTO. Plusieurs
 
candidats avaient et4 trouves, qui disparurent avant la fin des operations.

L'absence d'un homologue et l'expiration du contrat de Spectral Data cr4 rent un
 
vide dans la gestion technique et administrative du laboratoire photographique
 
(en depit du bon travail accompli par M. Gomina), 
ce qui aboutit ' une situation
 
d~sastreuse: det'rioration du materiel, pillage des fournitures, d4sorganisation
 
totale. Depuis le mois d'aoit 1983, Sorenson a dO etre rappel4 cinq fois pour

de br~ves periodes, pour remettre de l'ordre dans le chaos, reparer le materiel
 
et passer des commandes de fournitures. Pendant ce temps, I'USAID continuait
 
d'insister pour que le CRTO nomme un homologue, et en 1984, lorsque le projet a
 
4t6 remis en activit4, cette nomination a fait l'objet d'une condition pr6alable
 
dans le texte revise de l'accord de subvention. Toutefois, il a encore fallu
 
attendre jusqu'en juillet 1986 pour que le CRTO affecte au laboratoire un cadre
 
africain. La formation de cette personne aura une importance decisive pour
 
l'avenir du laboratoire.
 

La production photographique continue d'alimenter les activit4s de formation du
 
Centre ainsi que les travaux entrepris pour les utilisateurs. Cependant les
 
demandes d'images provenant d'organismes ext4rieurs ont subi me diminution
 
sensible: alors qu'on atteignait environ 350 commandes entre le milieu de 1981
 
et le milieu de 1982, une centaine de commandes seulement a et4 enregistr~e pour
 
la p'riode de 21 mois qui a suivi.
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4.3.2 Installations et volume d'activit6
 

Lors de la mise au point du projet, I'USAID avait reconnu que les locaux du CRTO
 
tels qu'ils existaient alors n'offraient pas l'espace necessaire pour le
 
laboratoire photographique, et avait finance la construction d'un nouveau
 
batiment de 9 x 9 m. Bien que ce nouveau local soit bien construit et tres bien
 
equipe, il faudrait encore l'agrandir si les travaux ' effectuer pour les pays
 
membres et pour les 6tudiants augmentaient, ou si une station de reception 6tait
 
construite, auquel cas !a superficie et l'4quipement necessaires pourraient
 
atteindre le double de ce qu'ils sont actuellement. Ce problme a deja k4
 
signale par Ie'valuation USAID de 1983. Les experts considerent neanmoins que
 
le laboratoire est extrimement bien 6quipe par rapport A la charge de travail
 
actuelle. On trouvera ' l'Annexe V une liste de l'4quipement possed par le
 
laboratoire.
 

Le laboratoire photographique est cens4 pouvoir produire environ 90 epreuves
 
noir et blanc 16" x 20" per jour, et environ 30 A 40 6preuves couleur composites
 
par jour (8 heures). Le laboratoire peut 4galement produire environ 240 epreuves
 
de 8" en noir et blanc par journee de 8 heures, pour des images LANDSAT ou des
 
photographies aeriennes au 1/1 000 000e, et peut aussi deveiopper des pellicules
 
ordinaires et en tirer des Apreuves couleur. Toute augmentation (ou redou­
blement) 	de la charge de travail obligerait A employer deux 6quipes par jour.
 

On trouvera A l'Annexe VI une liste de clients represerntatifs pour lesquels le
 
laboratoire photographique a travaill4 (29 des 52 clients servis 6taient du
 
Burkina Faso).
 

4.3.3 	 Aspects financiers des activites du laboratoire photographique:
 
aperqu de la situation 1983-1986.
 

Les probl~mes mentionnes plus haut (4.3.1) ont eu des effets extremement n4­
factes sur la production du laboratoire photographique du Centre ainsi que sur
 
les activit~s de formation qui s'y rattachent. Ils ont eu pour consequence une
 
diminution de la production et des recettes. En 1982-83, le laboratoire
 
photographique avait gagne 9 894 dollars, soit plus du double des recettes 
enre­
gistrees en 1985. Cette diminution montre bien que les contraintes signalees
 
plus haut - d'une part insuffisance d'images, faible volume des demandes
 
d'assistance aux utilisateurs, manque de sensibilisatio, du public, et d'autre
 
part absence d'un homologue africain pour remplacer le technLcien etranger A la
 
fin de son contrat - font obstacle A la rentabilite du laboratoire photogra­
phique du CRTO. Il faut noter que ces problemes avaient 4te releves par
 
l'6valuation de 1983, et que les conclusions et recommandations presentees alors
 
demeurent valables.
 

4.3.4 	 Production du laboratoire photographique et situation de la demande
 

La production du laboratoire photographique n'a pas beaucoup diminue depuis
 
1982-83, mais les prix ont augmentS, et aucune veritable politique de prix n'a
 
encore et' mise en place, malgre une tentative faite en 1982. Si l'on appli­
quait une politique serieuse de prix et de commercialisation, le laboratoire
 
photographique pourrait sans doute produire un revenu annuel de 50 000 dollars
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par an. Cette estimation correspond ' la fourniture de 300 documents LANDSAT '
 
un prix unitaire moyen de 250 dollars, soit une recette totale de 75 000 dollars
 
par an, de laquelle on deduit les frais du CRTO estimes h 25 000 dollars. Un
 
tel revenu ne suffirait pas A amortir le mat6riel existant, ni A acquerir du
 
materiel de remplacement, mais il permettrait d4jA d'acheter des pieces de
 
rechange et des produits chimiques, et de fournir des documents ' l'usage des
 
cours de formation.*
 

Le 	potentiel de production - 300 400 documents par an - pourrait etre doubl4
 
si le laboratoire 4tait exploite efficacement sous la direction permanente d'un
 
ing~nieur en photographie, et serait facilement quadruple si l'on faisait
 
travailler une deuxiime equipe. Le volume de la demande correspondante est
 
conditionn4 par deux facteurs que nous avons exposes pr4cedemment - le manque
 
d'images A traiter et l'insuffisance des activites de sensibilisation (c'est-a­
dire de commercialisation) du CRTO.
 

4.3.5 Perspectives d'avenir pour le laboratoire
 

Si l'exploitation du laboratoire photographique se poursuit selon le syst~me
 
actuel, les fonctions de ce laboratoire devront se limiter aux travaux indis­
pensables ' la formation. Pour donner au laboratoire un avenir plus prometteur
 
et rentable, il faudra satisfaire aux imp4ratifs suivants: (a) acquisition
 
d'images (voir Section 4.4.2), (b) promotion des ventes dane les pays membres
 
(sans se limiter au Burkina Faso), (c) formation d'au moins deux techniciens de
 
photographie suppl~mentaires, (d) creation d'un tarif competitif, (e) acqui­
sition de certains mat4riel6 nouveaux (voir plus loin).
 

4.3.5.1 Personnel suppl4mentaire pour le laboratoire photographique
 

H. 	Sangare, le nouvel homologue, devra suivre une formation aux Etats-Unis et en
 
France avant de retourner au CRTO pour un stage de formation pratique. Cette
 
formation devra etre organisee par M. Sorenson et devra durer 7 ou 8 mois, dont
 
2 ou 3 mois pendant lesquels M. Sangare devra travailler avec H. Sorenson.
 
M. Gomina, le technicien, qui fait un excellent travail au CRTO depuis 1978,
 
devra percevoir un salaire qui soit en rapport avec ses responsabilites, et qui
 
puisse l'inciter A rester au CRTO. Il devra poursuivre sa formation "sur le
 
tas" et assurer la transition entre Sorenson et Sangare. Il faudra engager un
 
troisieme technicien dans l'annee qui suivra la commande de nouvelles images (et
 
la mise en place d'un meilleur systeme d'achat des images ainsi que d'un
 
programme de commercialisation).
 

4.3.5.2 Materiel photographique n~cessaire
 

Lors de l'evaluation de 1983, il avait t4 sugger4 d'acheter certains materiels
 
destin4s ' donner au Centre, et en particulier au laboratoire photographique, de
 
meilleurs moyens de realiser les objectifs du CRTO. Ces recommandations sont
 
encore valables, sous reserve de certaines modifications dues ' des 4venements
 
ulterieurs. Nous indiquons ci-apres une liste quelque peu abregee de mat4riels
 
et fournitures n4cessaires pour l'equipement du laboratoire photographique:
 

* 	 Ces estimations de recettes et de frais sont jugees trop optimistes par 
certaines des personnes consultees. 
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Article 
 Coit estim4
 
(en dollars)
 

Appareil manuel de tirage 30" x 40", avec pieceB de rechange 10 000,00
 
Papier couleur, 100 feuillas 30" x 40" ... ...... 0.........
800,00
 
Papier couleur, 250 feuilles 16" x 20" ..................... 500,00
 
Produits chimiques pour travaux ci-dessus .................. 11 073,00
 
Papier Ektachrome, 100 feuilles 8" x 10" . ............. 394,00
 
Produits chimiques E-6, 10 gallons ......................... 376,70
 
Pellicule 4421, 200 feuilles 1"x10" .0 
................... 209,60
 
Rgvelateur D-19, 20 gallons ................................ 
 54,90
 
Papier Kodachrome, 300 feuilles 16" x 20" ................ 379,08
 
Kodachrome, 2 rouleaux 40" x00' ..........
***......***.....320,32
 

Kodalith, 1 rouleau 40" x 100' ............................ 411,73
 
Pellicule P-4, 1 rouleau 42" x00'
....... *06640009*0000000 334,00
 
Pellicule PP-4, rouleau 42" x00' ........ 0****.******* 383,00
 
R~velateur Kodalith, 20 gallons ............................ 63,30
 
Pieces de rechange ... ...... . .......... .. . .. ..... o ... . .... +1 000,00
 
Exp~dition, assurance, frais de transit ................. o. +6 000,00
 
Projecteur Ribey/Kelsey 220 v, 50 cycles,
 
module 720403, avec accessoires ........................ 13 805,00*
 

1 terminal PC AT ' rattacher l'ordinateur IBM
 
dont l'approvisionnement est finance par les
 
fonds existants .......................................... 10 000 00*
 

Total 	 56 105,00
 

II conviendra en outre de construire - quel que soit le volume d'activit4 du
 
laboratoire photographique - une installation de traitement des 
 eaux chimiques
 
sortant de ce laboratoire*** pour 4viter de polluer l'eau dans le voisinage du
 
CRTO. Le coot de cette construction est estim4 A 15 000 dollars.
 

Le laboratoire photographique devrait aussi atre 4quip4 d'un petit ordinateur
 
qui permettrait d'archiver les images et les photographies, et de tenir un
 
inventaire exact des documents. Cet ordinateur pourrait en fait etre un
 
terminal raccord6 & l'ordinateur (IBM PC AT) qui doit Atre achetA pour lea
 
travaux du service comptable du Centre. Le terminal pourrait 4galement servir
 
pour le depot des archives generales du CRTO (voir Sectiun 4.4).
 

* 	 Destine au laboratoire photographique, & l'assistance aux utilisateurs et 
a la formation. 

** 	 Voir plus loin. 

*** Voir le rapport present6 en octobre 1981 par les cousultants L.N.B.T.P.
 



20
 

4.4 Situation des archives et de la biblioth~que du CRTO, acquisition d'images
 

La bibliotheque et les archives, dont la situation est exposee 
 ' la Section
 
Burkina Faso de l'Annexe I, sont en assez mauvais Stat et nicessitent des ama­
liorations consid6rables.
 

4.4.1 Les archives
 

I1 s'agit d'un volet du CRTO ayant pour fonction: (a) de fournir un service de
 
consultation et d'information ouvert aux specialistes de t.d.tection d'Afrique

de l'Ouest, (b) de rassembler et stocker des donnges pour ce service, de
 
rechercher et extraire 
 les donnees demandees, et d'organiser un syst~me de
 
r'f'rence pour les donnees du service, (c) de 
se mettre en rapport avec d'autres
 
groupes de collecte de donnees, pour obtenir la cession de donnees supplemen­
taires de tel4d~tection, (d) de faire parvenir aux utilisateurs potentiels tous
 
renseignements sur les donn~es possedees par le CRTO.
 

D'apr~s nos entretiens dans les pays membres 
 et notre examen des archives du
 
CRTO, il apparait clairement que celles-ci ne correspondent pas 1 ce que l'on
 
attend gneralement d'un tel service. Elles ne servent presque .!xclusivement
 
qu'aux col1aborateurs du CRTO, lea pays membres n'ayant aucun moyen d'y acceder
 
par telecommunications, et ayant beaucoup de difficult6 ' y acceder par poste.

On peut resumer ainsi les problemes d'utilisation du service: (a) installation
 
peu fonctionnelle, (b) absence de methodologie, (c) melange documents
de 

d'archives et de 
 biblioth~que (donnees et cartes topographiques LANDSAT, autres
 
cartes), 
 (d) pas de systeme pratique pour verifier quelles images poss~dent les
 
archives.
 

Nous proposons les mesures suivantes pour l'amelioration des archives: (a) sepa­
ration des documents d'archives des cartes et autres documents 
d'utilisation
 
courante, organisation des documents d'archives de fagon qu'ils puissent

facilement etre retrouv~s, (b) mise sur micro-ordinateur des ref'rences des
 
archives (voir materiels recommandes pour le laboratoire photographique ' la
 
Section 4.3.5.2), (c) adjonction de documents suppl~mentaires au fichier de
 
consultation et d'information, commander aupres d'autres sources de collecte
 
de donnees, (d) ouverture d'une salle de consultation et d'information,
 
(e) organisation d'un systeme de consultation avec r~ponse par telephone, t4lex
 
ou poste, (f) publication d'un bulletin d'information pour porter ' la connais­
sance des utilisateurs l'existence des donnees, le moyen de les acquerir et
 
leur prix, (g) adjonction A l'ordinateur d'un programme d'6dition permettant

d'imprimer des stats des donnees, et d'adresser ces 6tats aux utilisateurs.
 

4.4.2 Acquisition d'images
 

Le problme qui affecte le plus serieusement le CRTO et qui empeche ce Centre de
 
faire un travail solide de diffusion de la technologie de teledetection et
 
d'6valuation des ressources naturelles de l'Afrique de 
 l'Ouest est la quantite

insuffisante d'images dont il dispose. La biblioth~que 
d'images du CRTO
 
comprend 300 agrandissements sur papier, environ 1 500 images LANDSAT negatives
 
et positives pour projection, et 75 bandes magnetiques utilisables en
 
informatique (CCT). Le nombre d'images necessaires pour recouvrir toute la
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superficie des 15 pays membres serait d'environ 1 800. L'ingenieur du labora­
toire photographique estime que, depuis l'ouverture du CRTO, celui-ci a 
requ des
 
commandes pour environ 1 400 articles derives d'images. Par contre, durant la
 
meme periode, le Centre de donnees EROS 
 a requ des commandes pour plus de
 
23 000 articles derives 
d'images et pour environ 950 CCT se rapportant a la mme
 
region. Les pays qui ont passe les 
 plus grosses commandes ' EROS 4taient
 
l'Alg~rie, le Burkina Faso et le Niger; les pays qui ont passe le moins de
 
commandes 4 taient le Togo, la Sierra Leone, le Liberia, le Benin et 
le Congo.
 

L'insuffisance d'images constatee au CRTO est due A plusieurs 
 facteurs. Le
 
premier est 
 l'absence d'une station de reception, d'ou'impossibilit4 de recevoir
 
directement des donnees que le centre puisse ensuite 
utiliser et diffuser.
 
L'achat d'images aux stations qui couvrent deja directement certaines parties de
 
l'Afrique de l'Ouest est actuellement une operation de tr s longue duree. L'achat
 
d'images aux stations de reception americaines est une demarche compliqu~e qui

exige que la NASA/EOSAT acquiere les donn6es necessaires lorsque le satellite
 
survole les pays qui en ont besoin. Les achats d'images deviennent de plus en
 
plus onereux, et le CRTO ne 
juge pas utile, ou n'est pas en mesure d'engager les
 
frais suppl6mentaires d'approvisionnement. On trouvera ' l'Annexe VI un expose

plus complet sur l'augmentation du cot des images et son incidence sur le CRTO.
 

L'ensemble des cities
contraintes ci-dessus, entrainees par l'insuffisance des
 
images de teledetection dont on dispose (images satellites en particulier), 
a eu
 
des effets extremement defavorables sur le developpement de la teleddtection en
 
Afrique de l'Ouest et dans toutes les parties du tiers monde, et ces effets ont
 
en particulier fait beaucoup de tort au programme d'assistance aux utilisateurs
 
du CRTO, et par suite ' ses revenus.
 

4.4.3 La biblioth~que
 

Tout programme de formation exige d'etre soutenu par 
une biblioth~que bien
 
constitute. Malheureusement 
 le CRTO a neglig6 de prendre soin de cet important

41ment de ses activit's de formation. La bibliotheque ne possede qu'environ

500 livres, revues et m~moires A l'usage de la formation, parmi lesquels peu

d'acquisitions recentes. I1 est particulierement grave que l'on manque de
 
documentation p~dagogique en frangais, 
 4tant donne le pourcentage d'6tudiants
 
venant de pays membres francophones. En fait, il n'est generalement fourni
 
aucun livre aux 4tudiants francophones pour leurs cours, et il n'existe encore
 
pour eux aucune documentation pedagogique en franqais. En outre, Centre
le 

dispose de peu d'ouvrages de consultation contenant des notions fondamentales
 
sur les 
ressources naturelles, la planification et l'amenagement des ressources,
 
les problemes de l'environnement ou ceux du developpement des pays africains.
 

Etant donne le prix relativement peu 4lv4 des livres et des revues d'une part,
 
et d'autre part l'enthousiasme avec lequel les Africains francophones se
 
tournent vers la lecture, il semble que le CRTO pourrait faire un plus gros

effort. Tout organisme 
desireux de faire du travail utile pour ameliorer
 
l'information sur les ressources naturelles et 
l'am6nagement de l'environnement
 
se doit d'accorder plus d'attention A la qualit6 de sa biblioth~que. Cette
 
lacune avait deja 4t signal4e par Ve'valuation USAID de 1983, ' ''issue de
 
laquelle il avait ete recommande que le CRTO prenne des mesures pour corriger le
 
probleme.
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Nos ivaluateurs estiment que, pour avoir des activites de formation satisfai­
santes, le CRTO devra: (a) depenser au moins 2 000 dollars par an pour l'achat
 
de livres pour la formation, (b) d~penser au moins 500 dollars par an pour

l'achat de publicitions mensuelles se rapportant A la teledetection et aux
 
ressources naturelles, (c) r4server au moins 1 000 dollars par an pour l'achat
 
de livres et documents de consultation, y compris atlas, traites scientifiques,

documentations sur les ressources 
et les problemes d'environnement des pays

africains, (d) obtenir des membres, frais, des jeux de
pays sans complets 

cartes detaill~es de chacun des pays, (e) perfectionner les locaux et installa­
tions de la bibliotheque, et reviser le systeme d acces aux documents.
 

4.5 Effort de promotion des services techniques du CRTO
 

Lors de leurs sejours dans les pays membres, les membres de l' quipe d'evaluation
 
ont 6valu6 la promotion faite par le CRTO de ses competences techniques et des
 
services offerts. Les pays dans 
 lesquels la promotion technique a ete suivie
 
d'effet sont le Burkina Faso qui a 4te extremement bien sensibilise, le Ghana et
 
le Cameroun qui ont 4t4 sensibilises de fagon satisfaisante, la Mauritanie, le
 
Niger et le Mali oi les resultats ont 4te plut^t moyens. Dans les autres pays

visites, la limitee.
promotion technique a ete Les personnes interrogees deplo­
raient la qualite insuffisante de la formation, le manque de communications, la
 
rarete des visites des collaborateurs africains du CRTO, et la difficult6
 
d'obtenir des images. 'Ceci reflete l'opinion des fonctionnaires des divers
 
gouvernements tout autant 
 que celle des missions USAID et des organismes regio­
naux. Ces resultats sont d~cevants, d'autant que le contrat Spectral Data avait
 
affect6 des fonds au travail de sensibilisation, ce qui faisait esperer que le
 
Directeur et son 6quipe prendraient une part plus active aux activites de promo­
tion et soutiendraient plus efficacement les travaux du titulaire du contrat.
 

4.6 Evaluation des prestations techniques de l'entreprise sous contrat
 

L'entreprise sous contrat, Spectral Data Corporation, fournit depuis 1979 des
 
prestations de services techniques, des formateurs specialises et du materiel au
 
CRTO. IL y a eu un 
manque de continuitA dans les prestations de services en
 
raison de difficultes contractuelles (voir Section 6.2). Nos evaluateurs
 
estiment que les prestations fournies par l'entrepreneur sont dans l'ensemble
 
excellentes. Les efforts accomplis ont dans certains necessite sacri­cas des 

fices personnels. L'entrepreneur a fourni cinq specialistes techniques de
 
grande valeur, dont trois possedant des doctorats. Ces specialistes, aux dires
 
de toutes les personnes consult6es, ont fourni des prestations de services
 
temoignant d'une haute comp6tence professionnelle.
 

La formation a 6te placee au premier plan des activites de l'entrepreneur, qui a
 
eu la responsabilit4 du programme anglophone depuis la creation du Centre. 
La
 
formation est d'une grande qualite technique, s'efforqant particuli~rement de
 
rester en rapport 4troit avec les exigences africaines, et de se concentrer sur
 
les applications et r6sultats pratiques. L'entrepreneur a eu 4galement "ne
 
autre responsabilit4 importante, celle 
 du laboratoire photographique. C'est
 
l'entrepreneur qui a d6fini les el6ments indispensables a l'installation du
 
laboratoire, qui a dirig4 sa construction 
ainsi que l'approvisionnement et
 
l'installation de 1'equipement. 
 Le technicien du laboratoire photographique a
 
exerc6 une excellente gestion du laboratoire au b6n6fice des activit6s de
 
formation et d'assistance aux utilisateurs entreprises par le CRTO.
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L'entrepreneur a d'autre part effectu4 une excellente promotion de la valeur de
 
la t~l~d4tection et du role du CRTO. M. Ebtehadj, chef d'4quipe, s'est rendu
 
dans quatre des pays membres, ou' il a ete extremement bien accueilli et oi,
 
grace a son travail, le potentiel technique de la t~ledetection est maintenant
 
beaucoup mieux apprecie, tant chez les cadres professionnels que dans les
 
milieux scientifiques. Les collaborateurs de l'entrepreneur s'4taient aupa­
ravant rendus Agalement au Ghana, au Liberia, en Sierra Leone, au Cameroun et au
 
Benin pour faire connaltre le CRTO et pour participer ' la selection des
 
stagiaires. Dans les pays n'ayant pas requ la visite de collaborateurs de l'en­
trepreneur ou du CRTO, on constate une difference tres nette en ce qui concerne
 
la comprehension des capacit~s techniques du CRTO et de la valeur technique de
 
la teledetection.
 

4.7 Recapitulation de Ie'valuation technique
 

Le CRTO a jou4 un important role de formation en Afrique de l'Ouest, faisant
 
comprendre aux habitants comment les technologies de tl4detection pouvaient les
 
aider ' faire linventaire de leurs ressources. Les resultats du CRTO n'ont pas
 
et6 aussi bons en ce qui concerne le soutien direct des travaux entrepris en
 
Afrique de l'Ouest pour l' tude et l'amenagement des ressources, ni en ce qui
 
concerne l'tablissement d'un r4seau de diffusion pour faciliter le transfert de
 
la technologie. Cette deficience peut etre attribute ' deux causes princi­
pales: premierement le CRTO ne disposait pas de suffisamment d'images (par
 
suite de l'absence d'une station de reception et du manque de capitaux),
 
deuxiemement il n'existait pas chez les bailleurs de fonds et aupres des pays
 
membres une reelle comprehension de toutes les possibilit4s offertes par la
 
t4ledetection pour le recenseient et le controle des ressources naturelles. Si
 
l'on tient compte de ces observations, on ne peut que louer le travail accompli
 
techniquement par le CRTO dans les domaines de la formation et de l'africani­
sation de son personnel.
 

La teledetection ne saurait realiser ses promesses que si elle est plus
 
largement accueillie comme l'une des composantes du processus d'analyse et de
 
controle des ressources naturelles, 4tant bien entendu qu'il s'agit seulement
 
d'un instrument - si important soit-il - parmi bien d'autres methodes de
 
collecte et analyse de donnges. Pour etre pleinement utilisables, les donnees
 
rassemblees au moyen de la teledetection, et le systeme lui-meme, doivent
 
s'inscrire dans un plan d'ensemble beaucoup plus vaste integrant diverses
 
methodes de collecte des donnees. En adoptant un tel plan, on parviendrait '
 
integrer, A manipuler et A analyser de nombreuses series de donnees qui sont
 
toutes indispensables aux prises de decisions concernant les problemes de
 
s6curit4 alimentaire et de contr6le de l'environnement en Afrique.
 

En conclusion, ce qui entrave les activit~s du CRTO semble etre l'impossibilite
 
d'4tablir un lien suffisamment Atroit entre ses services et les exigences de la
 
plupart des pays membres en matiere d'amenagement de leurs ressources natu­
relles, et d'autre part l'impossibilit4 de coordonner ses services avec ceux
 
d'autres organismes regionaux de faqon ' s'int6grer dans le cadre plus vaste du
 
developpement de l'Afrique de l'Ouest.
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5.0 EVALUATION DES ACTIVITES DU PROJET EN TANT QU'APPORT INSTITUTIONNEL
 

5.1 Institutionnalisation de la technologie en Afrigu3 de l'Ouest
 

5.1.1 Vue d'ensemble
 

II est clair que les technologies de t~ledetection sont mieux comprises, et leur
 
application plus repandue dans les divers pays de l'Afrique de l'Ouest qu'elles
 
ne l' taient il y a dix ans. Plus pr"cisement, les donnees obtenues par
 
satellites sur les ressources terrestres et les conditions meteorologiques sont
 
entrees dans la pratique et sont de plus en plus consider~es comme le produit
 
d'une technologie de grande valeur qui, aux cots de la photographie adrienne,
 
est un outil precieux pour la planification et le controle des ressources
 
naturelles en Afrique de l'Ouest.
 

Cette evolution est due A un certain nombre de raisons. En premier lieu, les
 
Africains ont assiste A une d~monstration directe lorsque certains.projets,
 
generalement finances par des organismes exterieurs - IAID en particulier ont
-

utilise la technologie en question. Presque tous les pays d'Afrique de l'Ouest,
 
et notamment tous ceux dans lesquels s'est rendue Ie'quipe d'evaluation,
 
utilisent ou ont ' leur disposition des donnees transmises par satellite et/ou
 
d'rivees de photographies aeriennes. Citons comme exemples '..ce ressants de leur
 
utilisation: les inventaires de ressources naturellel. qui ont 6t6 faits h
 
l' chelle nationale au Mali, .au S~negal et dans &:autres pays d'Afrique de
 
l'Ouest; l'4valuation de bassins fluviaux dans le cas du S~negal, de la Gambie
 
et de la Volta; les travaux en cours et l'utilisation envisagee dans le Sahel
 
dans le cadre du projet Agrhymet. Bien que la plupart de ces travaux aient 4te
 
realises par des specialistes 4trangers, ils n'en ont pas moins introduit les
 
techniques de teledetection aupres de beaucoup d'Africains, et suscite un
 
certain interet.
 

Un deuxi~me facteur important a 4te l'effet "tache d'huile" du programme de
 
formation du CRTO. 228 personnes sont passees par le Centre o' elles ont fait
 
des stages de trois A six mois portant sur la th6orie et les applications de la
 
teledetection. A leur retour dans leur pays, le plus souvent pour y travailler
 
dans le domaine du developpement des ressources naturelles, ces stagiaires ont
 
rapportS, outre les connaissances acquises, le desir d'uti- liser leurs
 
comp~tences. Cependant ils sont souvent dans l'incapacit6 de le faire, par
 
suite de l' tat des finances locales et du manque de devises pour l'achat
 
d'dquipement, d'images et de fournitures diverses. Ces anciens sta- giaires
 
mentionnent egalement des obstacles provenant du manque de comprehension de
 
leurs sup~rieurs ou des autorites budgetaires. Pour qu'ils puissent parti­
ciper A des activites de developpement faisant appel A la teledetection, il leur
 
faut souvent attendre que des projets soient lances localement, et qu'ils
 
obtiennent un financement, g~neralement extfrieur. Les stagiaires du CRTO n'en
 
constituent pas mons en Afrique de l'Ouest un potentiel de ressources humaines
 
auquel les divers pays pourront faire appel.
 

Un troisieme facteur est l'int~rat demontre pour les centres nationaux de
 
coordination et d'application de la teledetection aux besoins du pays. Certains
 
de ces centres nationaux sont en fait dejA constitues, et le mouvement semble
 
deriver directement des premieres demonstrations de la technologie, avec
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l'avantage de pouvoir faire appel sur place ' des personnes form4es au CRTO 
ou
 
ayant participe aux travaux cites plus haut. Un centre national a 9te constitu6
 
au Sen4gal, et des travaux sont en cours pour la constitution de centres au
 
Cameroun, au Ghana, en Mauritanie et en COte d'Ivoire. Dans certains cas, 
comme
 
au Senegal et au Ghana, on a choisi de placer le 
 centre au sein d'une univer­
site, de fagon A eviter des tiraillements entre minist~res rivaux. Dans d'autres
 
cas, on envisage que le centre fasse partie d'un service gouvernemental. Dans
 
la plupart des cas, la recheiche de financements ext4rieurs pour 1'equipement,
 
les achats de donnees et l'assistance technique est en cours.
 

Sur la base de ces constatations, on peut avancer que la teledtection a
 
reellement, bien que timidement commence 
' prendre racine dans les institutions
 
de l'Afrique de l'Ouest. La formation de specialistes africains et le mouvement
 
de creation de centres nationaux sont des faits positifs, et le CRTO a sans nul
 
doute contribue ' la constitution du capital humain necessaire ' la technologie.
 

Cependant, du fait que les achats d'images satellites et de photos aeriennes
 
coftent de plus en plus cher, et du fait que la technologie elle-m^me pr~sente
 
une certaine complexiti et exige des fournitures d'importation, il est clair que
 
le besoin d'une aide ext4rieure continuera de se faire sentir au moins jusqu'a
 
la fin des annees quatre-vingt. Pour que l'institutionnalisation se poursuive,
 
le mieux sera apparemment d'encourager les initiatives nationales dans les
 
secteurs ou la teledetection s'int~grera le mieux dans les plans et les
 
imperatifs locaux de developpement, et dans ceux pour lesquels le financement
 
local semblera le plus assure ' longue 6cheance.
 

5.1.2 Rle du CRTO
 

Comme nous l'avons indique plus haut, les activites de formation du CRTO ont
 
contribue de faqon importante ' doter les Africains des competences se
 
rapportant A la teledetection. Selon le rapport presente i la table ronde,
 
environ 25% des 228 stagiaires qui sont sortis du CRTO etaient specialises en
 
g~ologie, 17% en 4 conomie foresti re, 10% en agronomie et 9% en cartographie.

Le CRTO a en outre contribue au transfert de technologie par le biais de Ces
 
travaux d'assistance aux utilisateurs et de ses propres efforts pour africaniser
 
le personnel du Centre.
 

Toutefois le CRTO n'a rien fait, ou 
 tres peu, pour utiliser le programme de
 
formation comme moyen de diffusion de la technologie en Afrique de l'Ouest, ou
 
comme point de d4part d'un developpement quelconque de cette technologie. Le
 
Centre n'entretient aucune relation r4guliere avec ses anciens 4leves. II ne
 
diffuse plus de bulletin d'information, ni de communiques annongant les
 
nouvelles de la teledetection en Afrique de l'Ouest, lea congrs, etc. A la
 
connaissance de notre 6quipe d'4valuation, le CRTO n'a organis6 aucun congrs,
 
colloque, atelier ou autre rencontre professionnelle pour l'4tude de questions
 
specialisees ou de nouveautes techniques. Les principales activites qui ont mis
 
le Centre en contact avec le public semblent avoir 4te les visites de
 
sensibilisation faites par le chef du groupe Spectral Data, et de temps A autre
 
quelques visites de mLme nature faites par les experts franqais. Bien que
 
l'inaction dans ce domaine puisse atre attribuee en partie au manque de fonds et
 
de personnel, elle s'explique encore mieux, semble-t-il, par une certaine
 
indifference. En dehors des activites structurees de formation, le 
rolr du CRTO
 
pour lencouragement de la technologie de teledetection a 6t6 
un role passif.
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5.2 Institutionnalisation du CRTO
 

5.2.1 Africanisation du personnel du CRTO
 

Le CRTO est 
depuis sa crgation dirige par des Africains. L'actuel Directeur
 
g6neral, de nationalite beninoise, a 6t4 elu en 1984 pour succeder au 
 premier

directeur (qui 4 tait du Burkina Faso) conform6ment aux statuts du CRTO, et est
 
entre en fonction en aofit. Le premier directeur avait 6te critique pour la
 
lenteur de la selection des candidats africains aux postes A pourvoir, et pour

la predominance des citoyens burkinabe. 
 Depuis, le processus d'africanisation
 
s'est acclere, et la representation des differents pays s'est amelioree. 
Comme
 
l'indique la Figure 1 ci-apr s (qui montre 6galement les postes pourvu3 depuis

l'4valuation precedente), les services de formation sont ' present diriges par

un Africain, et comprennent un technicien et un biblioth~caire africains.
 
Quatre postes de cadres moyens sont actuellement confies ' des Africains dans
 
les services d'assistance aux utilisateurs (y compris pour la premiere fois un
 
homologue de l'ingenieur expatrie pour le laboratoire photographique). II en
 
est de maime pour tous les postes des services administratifs et financiers (sauf
 
pour le poste de directeur, actuellement vacant) ainsi que dcs archives.
 

La vocation regionale du CRTO a eu un impact sur 
 le processus d'africanisation.
 
La reglementation concernant le personnel, ainsi que les 4chelles de salaires,
 
sont regies par les statuts du CRTO, lesquels suivent de tres pres ceux de
 
l'Organisation de l'unit4 africaine. 
 Les nominations sont normalement faites
 
pour quatre ans avec possibilite de renouvellement. Les cadres de direction et
 
les cadres techniques, qui doivent atre citoyens des pays membres, sont nomme's
 
selon un processus compliqu6: annonces diffusees a l'avance, presentation de
 
candidatures par des
chacun pays, et ensuite selection des candidatures par le
 
Comite regional de gestion du Centre. Or ce comite ne se 
 r6unit normalement
 
qu'une fois par an. II semble pourtant que le conseil executif ou 
le president

du Comite puisse dans certains cas agir au nom du Comit4. Cette reglementation
 
a servi A ouvrir un 
 champ plus vaste la recherche des personnes qualifi6es,

permettant ainsi d'4lever le niveau des 
 cadres du Centre. Elle presente par

contre l'inconvenient de faire passer beaucoup plus de temps avant que les
 
postes soient pourvus.
 

Le d6partement dans lequel la constitution d'un encadrement africain est allge

le plus loin est sans doute le Service d'assistance aux utilisateurs, qui

possede des cadres ayant une bonne preparation technique en 6conomie agro­
pastorale, en hydrogeologie et en cartographie. On constate cependant que ces
 
collaborateurs, tous pourvus d'une bonne formation leurs
dans disciplines

techniques respectives, manquent de certaines connaissances relatives A
 
l'application de la technologie de teled6tec:ion dans leur domaine d'activite,
 
et auraient avantage A recevoir le compl6ment de formation necessaire.
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FIGURE 1 

DIRECTEUR GENERAL 
LEON OKIO + 

(BENIN) 

I DIRECTEUR ADJOINT * 

DIRECTEUR FORMATION 
JOSEPH OKANG 

(Ghana) 

+ DIRECTEUR ADMIN. 
ET FINANCES 

* DIRECTEUR ASSISTce 
UTILISATEURS 
JACQUES PARNOT 

(INTERIM) (France) 

BIBLIOTHECAIRE + 
_TRAORE SABALY 

(Sngal) 

PERSONNEL 
_ADAMOU MANO 

(Burkina Faso) 

HYDROLOGUE 
MUCTAR KAMARA 
(Sierra Leone) 

TECHNICIEN 
YAYA KOUSSOUBE 
(Burkina Faso) 

COMPTABILITE + 
BAKARY KONE 
(Burkina Faso) 

AGRO-PASTORALISTE + 
AiMADOU SOW 
(Mali) 

TECH.REPRODUCTION 
ALBERT ZARE 
(Burkina Faso) 

ING. LABO PHOTO + 
SIDI MUCTAR SANGARE 
(Mali) 

ASSISTANT 
CHRISTOPHE TRAORE 
(Burkina Faso) 

ASSIST.CARTOGRAPHIE + 
S. DONYUO 
(Ghana) 

HYDROLOGUE + 
JOBE HALIFA 
(Gambie) 

TECH. LABO PHOTO 
BENOIT GOMINA 
(Burkina Faso) 

+ Engage depuis la pr6c4dente 4valuation 
* Poste ' pourvoir 

ARCHIVES + 
FAUSTIN VOUAMA 
(Congo) 
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L'africanisation se poursuit et a obtenu bons
de r6sultats, en particulier

depuis l'arrivee du nouveau directeur. Mais les activites techniques les plus

importantes du - de formation
CRTO programme et laboratoire photographique ­
sont encore tributaires des connaissances et comptences techniques des

collaborateurs expatri6s. L'entretien et les reparations du laboratoire photo­
graphique representent un probleme chronique tr~s grave, en raison 
du manque de
 
continuite de l'assistance americaine et des retards intervenus pour la
nomination d'homologues africains. Un homologue recemment arrive du Mali, et
 
pourvu d'une formation universitaire superieure en topographie et en photo­
grammetrie, donne de grands espoirs mais aura d'une longue p~riode
besoin 

d'apprentissage des travaux du laboratoire e
photographique et des r parations
 
avant de pouvoir exercer les fonctions prevues. Quant aux prestations pr~vues
 
par le contrat Spectral Data, ce qui en reste correspond tout juste A deux mois
 
de travail d'une personne, et il est douteux que cela soit suffisant.
 

Le depart du personnel de formation de Spectral Data etant proche, il est
 
vraisemblable que la prochaine session du anglophone, pr~vue pour
programme 

avril 1987, devra etre prise en charge par les Africains. C'est ce qui s'6tait
 
produit precedemment, pour la session d'avril 1985, et la tentative n'avait
 
guere donn6 satisfaction.* Les choses pourraient 
 se passer un peu mieux la
 
prochaine fois, 
 etant donne la presence d'un groupe de collaborateurs africains
 
ayant une meilleure preparation dans les domaines des 
ressources naturelles,

mais les resultats de la formation se ressentiront forc~ment du fait que ces
 
personnes ont des qualifications insuffisantes en teledetection, comme nous
 
lavons signals plus haut. Dans ces conditions, il semble peu raisonnable
 
d'esperer que le programme anglophone sera transform6 en session de neuf mois
 
d'6tudes "au niveau universitaire", comme 
le CRTO l'envisage actuellement.
 

5.2.2 Questions financieres relatives au CRTO
 

Avant l'arrivee 
de l'4quipe d'evaluation et conform~ment aux instructions reques

de 1'AID/W, I'USAID avait fait appel officiellement ' la collabooration du CRTO,

lui demandant de fournir A l'4quipe des renseignements relatifs aux recettes et
 
depenses du Centre pour la periode de 1983 
' 1986, c'est-a-dire depuis la prece­
dente evaluation. 
 La question a fait l'objet de plusieurs discussions durant le
 
s~jour de l' quipe, mais il a 6te tr~s difficile d'obtenir des chiffres precis
 
et complets.
 

La gestion financi~re est apparemment un probleme chronique pour le CRTO. 
Les
 
comptes rendus financiers sont difficiles A obtenir, et sont rarement complets.

L'impossibilit4 d'acc~der dossiers
aux financiers 6tait, parait-il, l'une des
 
raisons pour lesquelles le Canada avait interrompu son assistance il y a plu-

Eieurs annes. Jusqu'a present I'USAID n'a pas effectu4 d'audit du projet. 
 Les
 
questions financi~res sont exclusivement entre les mains du Directeur general 
et
 
de 1'ancien directeur des services administratifs et financiers du Centre. 
 Le
 
recent depart de ce dernier, et le disaccord intervenu entre le Directeur et le
comptable 
du Centre, ont rendu encore plus difficile l'obtention des rensei­
gnements financiers. L'4quipe d'evaluation ne peut dcnc se porter garante dc
 
l'exactitude ni de l'integralit4 des donnees qu'elle poss~de 
sur les finances du
 

* Voir l'Annexe relatant les sejours effectu~s au Ghana et au Liberia. 
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Centre. 
 II est evident que le Centre devra ameliorer sa gestion financiere s'il
 
desire encourager A 1'avenir la participation des bailleurs de fonds.
 

Pour examiner les comptes du Centre, il faut faire une distinction entre les
 
charges recurrentes ordinaires et les frais dits "de d~veloppement" qui sont
 
finances par les bailleurs de fond dans le cadre de leurs programmes d'assis­
tance au Centre. Ces derniers frais correspondent au personnel expatrie, aux
 
achats d'equipement et A la construction des locaux. 
II s'agit de frais non
 
recurrents que le Centre n'aura plus A supporter lorsque l'aide 
 exterieure sera
 
terminee. Les bailleurs de fonds financent par ailleurs certains frais
 
d'exploitation se rapportant ' la formation, ainsi qu'A l'acquisition 
d'images,

de pieces de rechange et de fournitures pour le laboratoire photographique.
 
A un moment donng, c'est le Centre qui devra se charger du r~glement de tels
 
frais. On estime que le financement de cette sorte de frais coute aux
 
Etats-Unis (depuis la reprise de leur assistance au CRTO au milieu de 1985)

environ 90 000 dollars par an. Du cte franqais, le chiffre est A peu pres le
 
meme pour le financement des frais en question. 
 On peut donc dire qu'a present

les deux principaux bailleurs de fonds financent des frais d'exploitation qui

s'4levent environ 63 millions de francs CFA, soit environ 45% des depenses
 
declarees par le CRTO pour 1985.
 

D'apr~s les renseignements obtenus par 'quipe, le montant des frais d'exploi­
tation du Centre pour l'ann~e 1985 6tait inf~rieur A la moitig de celui des
 
frais prevus pour 1986, et se decomposait comme suit:
 

(milliers de F CFA)
 

Salaires 
 76 858
 
Electricite 
 13 329
 
Formation 
 13 820
 
Eau 
 627
 
Laboratoire photographique 13 805
 
Tourn6es 
 7 422
 
Autres frais d'exploitation 6 810
 
Mat~riel 
 3 153
 
Frais bancaires 618
 
Transports 4 096
 

Total 140 538
 
(401 537 dollars)*
 

D'autre part, les recettes du CRTO pour 1985 s'elevaient ' plus du double du
 
montant des depenses, et se decomposaient comme suit:
 

(milliers de F CFA) 

Contributions des pays membres 
Bourses d'4tudes 
Travaux d'assistance utilicateurs 
Vente des produits du laboratoire 

Total 

274 029 
20 006 
4 337 
1 468 

299 840 
(856 686 dollars)* 

* 350 F CFA = 1 $. 
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On remarquera que les revenus tirgs des prestations de services ne repr~sentent
 
que 9% du revenu total, et qu'il s'agit pour l'essentiel de bourses d'6tudes
 
fournies par la France, les Etats-Unis et autres bailleurs de fonds. Les gains
 
provenant de 1'execution de travaux et des ventes du laboratoire photographique
 
constituent des montants minimes, et leur total reste A peu pres le meme que ce
 
qu'il etait en 1982 (voir compte rendu de 1' valuation de 1983, p. 26). D'autre
 
part, il s'est produit en 1985 un afflux sans pr6cedent de contributions des
 
pays membres - six pays, dont quatrL r6glaient en partie leurs arrieres:
 

(milliers de F CFA) 

Congo 40 781 
B~nin 6 938 
Mali 10 000 
Senegal 17 965 
CAmeroun 56 345+ 
COte d'Ivoire 141 000 

Total 261 682 
(782 940 dollars)* 

Pour se rendre compte du caractere exceptionnel du chiffre des contributions
 
pour 1985, il suffit de le comparer avec celui des contributions pour les quatre
 
annees 1981-84, dont le total atteignait seulement 155 millions de francs CFA,
 
soit une moyenne de 110 000 dollars par annge. Meme en tenant compte de
 
l'Anergie deployge par le nouveau directeur pour se procurer des foads, on peut
 
prevoir que le total des contributions pour 1986 sera tres au-dessous de celui
 
de l'annde derni~re. Sept des quinze pays membres du CRTO - Algerie, Ghana,
 
Guinee, Liberia, Mauritanie, Sierra Leone et Togo - n'ont A ce jour verse aucune
 
contribution, et il est douteux qu'ils soient en mesure ou desireux d'en verser
 
cette annee. Quant aux contributions des huit autres pays, leur total sera
 
vraisemblablement moins gleve cette annie puisque le montant de l'annee derni~re
 
comprenait certains reglements d'arrier~s. Ce qui est plus grave, c'est que de
 
nombreux pays font preuve d'une attitude n~gative vis-A-vis du CRTO et de son
 
programme, ainsi que nous l'indiquons dans les comptes rendus de visites
 
figurant aux annexes du present document. Pour l'annee 1986, les depenses se
 
poursuivent A un rythme correspondent ' 136 millions de francs CFA par an, et
 
aucune contribution n'a Ate revue des pays membres jusqu'A present. Par
 
consequent l'excedent encaissg en 1985, estim4 ' 158 millions de francs CFA, ne
 
saurait durer bien longtemps si des apports exterieurs ne viennent s'y ajouter,
 
et si le CRTO ne remonte pas dans l'estime de ses membres.
 

+ 	Cette somme comprend egalement, semble-t-il, un r~glement partiel effectue
 
en 1985 pour 1986.
 

* 	 350 F CFA = 1 $. 
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5.2.3 Gestion et organisation du CRTO
 

La gestion telle qu'elle est pratiquge au CRTO prisente un contraste entre
 
certains 616ments positifs et certains 4 16ments negatifs qui r6sultent de la
 
methode de direction du Directeur g4ral. Cette m6thode, qui produit une
 
organisation interne rigide et hierarchis6e, se traduit & l'extgrieur par une
 
action positive et 
 dynamique pour la r4solution des problemes et l'obtention de
 
resultats.
 

Lors de nos entretiens avec le Directeur general, notre 4 quipe s'est 
 trouv~e
 
face A un homme vigoureux, ' un responsable dynamique qui depense beaucoup

d'4nergie pour la d4fense des-interats du CRTO. Nous en prendrons ' t6moin ses
 
negociations avec les bailleurs de fonds et le succ~s de ses 
efforts aupres des
 
pays membres pour faire rentrer des fonds dans lea caisses du Centre. D'autre
 
part, c'est partie
en grace A son travail que de grands progr.s ont 6t accom­
plis pour amener de plus en plus d'Africains A des postes de responsabilit6 pour
 
les activites techniques du Centre.
 

L'organisation interne du CRTO est essentiellement une structure en forme de
 
pyramide. 
 En haut de la pyramide, la direction n'a pratiquement de relations
 
professionnelles qu'avec quelques subordonnes, 
 en l'occurrence lea chefs des
 
principales divisions. Los communications suivent dans les deux sens 
 des lignes

higrarchiques d~finies avec precision. Les collaborateurs sont cens6s suivre
 
lea instructions donn6es par leurs superieurs, le Directeur 4tudie
g6neral lea
 
recommandations qui lui sont transmises par les echelons inferieurs et decide de
 
la suite A leur donner.
 

Les principales divisions de l'organisation sont extrAmement cloisonn~es, et lea
 
communications laterales 
entre divisions ne sont pas pr4vues officiellement. Il
 
est rare que des r6unions aient lieu entre membres de departements differents.
 
Ce type d'organisation ne permet pas aux ccllaborateurs de s'identifier ' leur
 
institution, et va a l'encontre de toute 
 crgation d'un esprit d'"quipe. Ceci
 
est d'autant plus regrettable que les cadres du CRTO proviennent de pays

differents. L'attitude et le travail des collaborateurs sont en outre affectes
 
par l'existence de mesententes au sein du 
personnel et de litiges entre la
 
direction et certains employ~s. II est clair que l'organisation du personnel,
 
au CRTO, ne prevoit aucun dispositif permettant une r6solution rapide et 6qui­
table de semblables probl~mes.
 

La fagon dont les collaborateurs du CRTO s'acquittent de leurs taches 
 semble
 
varier grandement 
selon lea personnes. Certains employes prennent facilement
 
des libert6s avec l'horaire des bureaux du Centre, semblent faire leur
et 

travail sans aucun enthousiasme, alors que d'autres travaillent le soir et meime
 
le weekend pour venir A bout de leur tAche. Les problemes signales plus haut A
 
propos des methodes de gestion r6sultent peut-Atre, dans une certaine mesure, du
 
fait que deux des postes de cadres superieurs - Directeur adjoint, Directeur des
 
services administratifs financiers 6taient vacants au
et - moment de notre
 
evaluation. La nomination de personnes quallfiees a ces postes devrait per­
mettre une meilleure distribution des fonctions de direction, 
et renforcer
 
l'ensemble de la gestion du CRTO.
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6.0 CONSIDERATIONS RELATIVES A L'ADMINISTRATION DU PROJET PAR L'AID
 

6.1 La tutelle du projet
 

6.1.1 AID/Washington
 

D'apres le document de base approuve a l'origine pour 1'assistance de 1'AID au
 
CRTO, il devait s'agir d'un projet "r~gional pour le Sahel" s'inscrivant dans le
 
cadre du programme plus vaste de developpement du Sahel qui 4tait alors en train
 
de se lancer. Ainsi perqu, le projet aurait ete place sous la tutelle du bureau
 
du Sahel, l'une des divisions geographiques du Bureau pour l'Afrique. Cependant,
 
peu apres l'autorisation du projet, on decida au contraire que le service res­
ponsable ' Washington serait une autre division du Bureau pour l'Afrique, en
 
1'occurrence le Bureau des affaires regionales (Africa Bureau's Office of
 
Regional Affairs ou AFR/RA). Ce service a toujours jou4 un r8le quelque peu

different de celui des divisions g~ographiques dont dependent les missions USAID
 
de chaque pays. L'AFR/RA fonctionne plutbt comme une "mission installee A
 
Washington", responsable A la fois des activites de soutien qui incombent
 
normalement aux divisions geographiques A Washington et des travaux d'execution
 
dont sont chargees les missions sur le terrain.
 

Ce transfert de tutelle a fait naitre une certaine ambigult6 sur 1'attribution
 
des responsabilites concernant le projet CRTO. Entre Washington et 1'USAID/
 
Ouagadougou, il est difficile de savoir lequel des deux bureaux esc responsable
 
des affaires courantes pour la realisation du projet, et dans quelle mesure
 
l'USAID devrait jouer son r8le habitue] sur le terrain ou bien servir simplement
 
de point de contact. Cette ambigult4 persiste encore l'heure actuelle.
 

Au bureau AFR/RA, un responsable de projet est affecte aux taches journalieres
 
de soutien du projet, mais ce meme responsable a toujours un certain nombre
 
d'autres projets entre les mains. La correspondance figurant dans les dossiers
 
de l'USAID mentionne le nombre excessif de projets dont l'AFR/RA avait la charge
 
vers le milieu de 1983. L'USAID a par ailleurs l'impression que, vers la meime
 
6poque, les activit6s de soutien de l'AID/W ont subi l'influence d'une attitude
 
nettement negative A l'4gard du projet. Il ne semble pas douteux que de graves

divergences d'opinion se soient produites entre l'AID/W et les personnes
 
travaillant sur place en ce qui concerne l'avenir du projet. Quelle que soit la
 
raison du changement, la qualit4 du soutien requ de Washington a commence A
 
baisser vers le milieu de 1982, en particulier en ce qui concerne la fourniture
 
de prestations contractuelles d'assistance technique. (Le premier contrat pass6
 
avec Spectral Data expirait en 1982). Le soutien requ en 1983-84 4tait encore
 
moins satisfaisant, et en 1984-85 il avait pratiquement disparu.
 

Comme nous l'avons indiqu6 ci-dessus A la Section 3.2, l'6valuation de mars­
avril 1983 avait d4jA signale l'insuffisance de l'assistance technique ameri­
caine, et explique la n"cessit4 d'un financement supplementaire (2,3 millions de
 
dollars), d'un accroissement de l'assistance technique et d'une prolongation du
 
projet jusqu'a la fin de 1985. Face ' ces recommandations, les services de
 
l'AID/W ont reagi avec beaucoup de lenteur, sans r4ussir ni A accepter les
 
mesures sugg~rees ni A adopter une ligne de conduite diff6rente. Ils se sont
 
contentes, au cours de la deuxi me partie de 1983 et de la premiere partie de
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1984, de maintenir sporadiquement au CRTO 
une vague pr'sence de l'assistance
 
technique americaine, au moyen d'une serie d'actions isol'es. 
Au debut de 1984,
 
sans consulter la Mission (selon les dossiers de I'USAID), I'AID/W a propos4 une
 
prolongation de deux ans avec un financement tronqu4 de 
 500 000 dollars, destin4
 
uniquement A l'assistance du laboratoire photographique. Finalement, apres un
 
retard suppl4mentaire dfi ' un d~bat parlementaire sur le projet, une prolongation

de trente-trois mois a Ate accordee (juillet 1984), 
 avec un financement de
 
950 000 dollars pour des prestations plus etendues. Toutefois il a fallu encore
 
plus d'une ann4e avant qu'un contrat puisse etre sign4 pour le renouvellement de
 
l'assistance technique, en raison du temps mis par le CRTO 
' remplir les condi­
tions exig~es pour la prolongation du projet, et du temps necessaire 
' la redac­
tion d'une nouvelle version des termes de reference USAID/CRTO. C'est ainsi que

l'indecision et les lenteurs des services de I'AID/W ont prive 
 le CRTO, pendant
 
une longue periode, d'une grande partie de 1'assistance technique am~ricaine, ce
 
qui a eu des consequences malheureuses pour le programme de formation et 
 pour le
 
laboratoire photographique (voir plus loin A la Section 6.2).
 

D'apr~s l'USAID, le soutien 
 requ de Washington s'est considerablement am~liore
 
au cours des six derniers mois. Les collaborateurs de I'USAID et lea membres de
 
1equipe travaillant sous 
 contrat estiment tous que 	lea actions entreprises par

Washington sont A present 	beaucoup 
plus 4nergiques qu'auparavant, et tiennent
 
mieux compte des realites du projet.
 

6.1.2 USAID/Ouagadougou
 

Le soutien apporte par l'USAID semble avoir donn4 satisfaction, malgr6 une s4rie 
de changements intervenus dans l'affectation de responsables aux taches journa­
libres de supervision du projet - comme le montre le tableau ci-apres:
 

Periode 	 Bureau/Personne responsable
 

Jusqu'a 9/81 	 Bureau du D4veloppement rural
 
Reap. des contrats personnels de prestations
 

9/81-8/82 	 Bureau du Developpement rural
 
Ingenieur embauch6 localement
 

8/82-8/84 	 Bureau des Ressources humaines
 
Cadre de l'AID
 

8/84-2/85 	 Bureau des Programmes
 
Ingenieur embauche localement
 

2/85-12/85 
 Bureau des Affaires regionales
 
Reap. des contrats personnels de prestations
 

apres 12/85 	 Bureau des Affaires r~gionales
 
Cadre de l'AID
 

De l'examen des dossiers 
concernant le projet et de diverses conversations, se
 
d4gage l'impression que 	 le projet 
CRTO etait loin d'occuper une situation
 
privil4gi4e par 
rapport aux autres projets dont s'occupait l'USAID. La Mission
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avait peut-etre d'excellentes raisons d'4tablir comme elle le faisait l'ordre
 
d'importance de ses programmes. On ne peut toutefois s'empecher de penser que
 
la nature "regionale" du projet et la part plus grande prise par l'AFR/RA A son
 
administration ont amen6 I'USAID A y accorder moins d'attention. C'est peut-atre
 
pourquoi aucun audit du projet n'a jamais ete effectue (ii est prevu d'en effec­
tuer un en septembre/octobre).
 

Nous releverons egalement, ' ce propos, le principe adopte par I'USAID selon
 
lequel les collaborateurs americains sous contrat dependent du CRTO et non de
 
1'USAID. Ceci peut se concevoir dans la perspective de lautorite ' donner A la
 
direction africaine d'un CRTO "africanise". Mais, en laissant certaines deci­
sions au CRTO, on a parfois cre une situation qui peut nuire aux interats du
 
projet. Par exemple, le contrat Spectral Data prevoit que le chef d'equipe joue
 
un r$le de conseiller aupres du Directeur du CRTO. Or ce chef d'equipe, d~s son
 
arrivee, a ete informs par le Directeur general qu'il ne devait avoir affaire
 
qu'au directeur par interim des services d'assistance aux utilisateurs (qui est
 
egalement chef de 1'6quipe frangaise d'assistance technique), et cet etat de
 
choses dure Lncore. Cette mise en inferiorite de '4quipe americaine a certes
 
nui A son moral et au bon accomplissement de ses fonctions. Voici un fait qui
 
temoigne de la place de second rang occupee actuellement par les Etats-Unis dans
 
la gestion du projet.
 

6.2 Administration de l'assistance technique
 

L'assistance technique americaine est fournie au CRTO au titre d'un contrat 
passe par 1'AID avec la firme Spectral Data Corporation, dont la specialite est 
la prestation de services de teledetection dans les pays etrangers. A l'epoque 
de l'4valuation, Spectral Data avait quatre collaborateurs detach~s au Centre 
- le chef d'qquipe (geologue), un geographe expert en teledetection generale, un 
specialiste des applications forestieres et tin ingenieur de laboratoire photo­
graphique.
 

Notre 4quipe estime que I'AID et le CRTO ont tout lieu d'etre satisfaits des
 
specialistes recruts par Spectral Data, tant du point de vue de leurs compe­
tences que de leur personnalite elle-meme. Comme enseignants, ils ont fait
 
preuve d'une bonne technique pedagogique, sachant expliquer la theorie et
 
demontrer son application ' des situations reelles. L'ingenieur s'est aver4
 
pratiquement indispensable pour l'organisation du laboratoire et la bonne marche
 
de ses operations. Le groupe - qui plus est - a su s'int4resser aux stagiaires,
 
et a su crier, en travaillant avec lea coll~gues africains et frangais, un
 
climat suffisamment d~tendu sans sacrifier le niveau professionnel. T.e chef
 
de'quipe, au cours de ses missions de sensibilisation, a reussi A susciter chez
 
les Africains et aupres de 1'USAID un reel interet ' l'4gard du Centre. Ajoutons
 
que Spectral Data a eu le m6rite (et la chance) de re'ussir ' faire revenir les
 
m~mes collaborateurs A plusieurs reprises, en depit des interruptions entre les
 
periodes contractuelles successives.
 

La meilleure periode en ce qui concerne l'assistance technique americaine au
 
projet est probablement celle qui va du milieu de 1979 au milieu de 1982.
 
Pendant la majeure partie de cette periode, trois specialistes de teled~tection
 
- un geographe, un specialiste des forets et un ingenieur d- laboratoire photo­
graphique - 6taient installes au CRTO, et leurs travaux representent une part 
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importante des prestations de services techniques reques par le projet. I1
 
s'agit de la periode pendant laquelle le laboratoire photographique 4tait en
 
construction, et son equipement en cours d'installation. Pendant cette periode,

le programme de formation anglophone fut lance, avec quatre sessions au niveau
 
lmentaire et trois sessions au niveau superieur. Les sp~cialistes detaches,
 

se trouvant sur place, furent en mesure de participer A la selection des sta­
giaires (en se rendant dans les pays anglophones) et d'autre part ils assurerent
 
le contr8le de la qualit4 des travaux. Ils eurent 4galement la possibilite de
 
prendre part au programme d'assistance aux utilisateurs, et d'une fagon generale
 
de s'associer aux diverses activites du Centre.
 

Depuis le deuxieme semestre 1982, par contre, en raison des problmes de con­
trat, de financement et dlexecution, l'assistance technique am4ricaine est
 
essentiellement sporadique et de courte 
dur4e. Grace A des prolongations du
 
contrat, ou a des contrats personnels de prestations de services, on a pu faire
 
revenir deux des membres de l'6quipe initiale (le g4ographe et l'ingenieur de
 
laboratoire photographique) pour des periodes de plusieurs mois, l'un pour
 
assurer la formation anglophone, i'autre pour sauver le laboratoire du desastre.
 
Le programme d'enseignement a souffert d'un manque de preparation et d'une
 
mauvaise organisation de la selection des candidats. Quant au laboratoire,
 
chaque fois que l'ingenieur revient, il r4ussit A remettre de l'ordre dans la
 
situation et A venir A bout des reparations qui s'4taient accumulees pendant 
son
 
absence, mais des qu'il repart la situation se deter 're A nouveau. Le problme
 
aurait te plus grave encore sans lexcellent travail et le savoir-faire du
 
technicien de laboratoire, mais en l'absence (jusqu' ces derniers temps) d'un
 
homologue africain qui soit pleinement responsable du laboratoire et de son
 
organisation rationnelle, on n'a pu eviter le retour periodique des pannes et du
 
desordre total.
 

Ainsi, pendant plus de trois ans, A partir du deuxi~me semestre 1982, les
 
collaborateurs techniques americains sont apparus au personnel du projet plutot
 
comme des visiteurs de passage que comme des collegues. En 1984-85, la presence
 
am4ricaine s'est effacee totalement pendant un an. L'assistance des Frangais,
 
par contre, a 4te caract~risee par la stabilit4 et la continuit4. Pendant
 
presque toute la duree du projet, la France a eu en permanence une 4quipe de
 
quatre specialistes travaillant au Centre - deux cadres experiment4s et deux
 
jeunes techniciens.
 

11 n'est donc pas surprenant que la France joue actuellement un r8le dominant en
 
ce qui concerne l'assistance du projet, et que les Etats-Unis soient rel~gues A
 
une position secondaire. Le chef de l'6quipe franqaise est 4galement directeur
 
par interim des services d'assistance aux utilisateurs, et joue pratiquement le
 
role de directeur adjoint du Centre. Lorsque, A la reprise du contrat Spectral

Data en 1985, le chef d'equipe est arrive ' son poste, il a 4t4 inform4 qu'il
 
dependrait du responsable ci-dessus, et non du Directeur du Centre. Les ensei­
gnants de Spectral Data qui assurent actuellement la derni~re session anglophone
 
pr4vue par le present contrat ont plutot une fonction de charges de cours
 
temporaires que de membres d'un corps enseignant integre, et n'ont gu~re 
de rBle
 

jouer dans les autres activites du Centre, comme l'assistance aux utilisateurs
 
ou l'organisation du programme de travail.
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On peut donc dire que l'assistance technique amfricaine a perdu beaucoup de sa
 
valeur et de son efficacite'par suite de la fagon incons~quente dont elle s'est
 
de'roule'e. On peut dire aussi que ces complications sont le produit de retards
 
de financement ainsi que de retards dans les travaux d'exe'cution accomplis par
 
le CRTO, l'USAID et l'AID/W.
 

7.0 L'HYPOTHESE D'UNE STATION DE RECEPTION
 

7.1 Historique
 

Comme nous l'avons indique' plus haut A la Section 3.3.2, il avait e6te' envisage',
 
des les debuts du projet, qu'au cours d'une deuxi~me phase le Centre de
 
Ouagadougou soit dote'de l'e
4quipement, des locaux et du personnel technique
 
necessaires pour recevoir directement des donne'es transmises par les satellites
 
d'e'tude des ressources terrestres et par d'autres satellites civils. Les
 
principaux bailleurs de fonds (France, Etats-Unis et, pendant un certain temps,
 
Canada et R4publique f4de'rale d'Allemagne) partageaient l'opinion que le Centre,
 
s'il e'tait en mesure de recevoir et de diffuser des donnfes de relev4 immendiat
 
et r~petitif des ressources terrestres, aurait une valeur beaucoup plus grande
 
pour les pays africains membres, et que l'ensemble du projet y gagnerait en
 
renom et en prestige. Les dirigeants africains, quant A eux, pensaient qu'il
 
etait important d'acque'rir une installation de reception au niveau regional et
 
de ne plus atre oblige's de s'adresser l'tranger pour obtenir des donn4es 
sur
 
les ressources de leur propre r~gion.
 

De longues discussions ont eu lieu A diverses reprises, 4voquant d'un c8te les
 
avantages certains d'une station de 
 reception, de l'autre l'investissement
 
considerable que represente une telle installation, et les sommes ' depenser
 
ensuite pour le fonctionnement et l'entretien de la station. Ces 4lements de
 
cout ont l'un et l'autre augment4 notablement depuis le d'but du projet.
 
L'augmentation est due en partie au mouvement general de hausse des prix au
 
cours des ans, mais elle est due 4galement au fait qu'il faut maintenant pr4voir
 
un materiel plus perfectionne et plus complexe, surtout si l'on veut etre 
en
 
mesure de recevoir des donn4es des deux series de satellites - LANDSAT et
 
SPOT - ce qui a 6t6 demands avec insistance par les pays d'Afrique de l'Ouest
 
membres du CRTO.
 

7.2 Considerations financieres
 

Lors de la reunion de juillet 1986 de la table ronde des bailleurs de fonds, les
 
estimations suivantes ont 4te presentees pour le coft d'une station de reception
 
ayant acces soit aux satellites SPOT, soit aux satellites LANDSAT, soit aux deux
 
series:
 

SPOT LANDSAT LANDSAT & SPOT
 
(en millions de F CFA)
 

Equipement station de reception 3 596 6 318 7 908
 
Travaux publics 825 825 825
 

4 421 7 143 8 733
 

Total en millions de dollars* 12,6 20,4 25,0
 

* 350 F CFA = 1 $ 
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Les estimations ci-dessus, qui avaient Ate calculges avec l'aide de specialistes
 
frangais en vue de la r6union, ne prennent pas en compte le chiffre de
 
400 millions de francs CFA (soit 1,1 million de dollars) propose pour l'achat de
 
l'equipement necessaire A un programme 4largi de formation (95 stagiaires par
 
an) A realiser par le Centre. D'autre part les couts mentionnes ci-dessus, dont
 
le financement serait vraisemblablement fourni par les bailleurs de fonds, ne
 
comprennent pas les frais d'assistance technique, estimes A 125-150 millions de
 
francs CFA par an (soit 360 000 ' 430 000 dollars).
 

Si les estimations presentees ci-dessus pour le co^t de l'installation d'une
 
station de reception sont decourageantes, les estimations calculees pour les
 
frais d'exploitation le sont plus encore:
 

Estimation des frais annuels d'exploitation de la station*
 

SPOT LANDSAT LANDSAT & SPOT
 
(en millions de F CFA)
 

Redevance d'acces** 185 240 425
 
Entretien 175 310 391
 
Fournitures et materiels 
 47 86 105
 
Energie 150 150 167
 
Autres 33 33 33
 
Total 590 819 1 121
 
Total en millions de dollars*** 1,7 2,3 3,2
 

Comme l'indiquent les documents presentes ' la table ronde, il faudrait inclure
 
dans les frais d'exploitation non seulement ceux de la station, mais ceux qui
 
ccrrespondent aux autres fonctions du Centre. Ces derniers sont estimes comme
 
suit:
 

Estimation des frais d'exploitation du CRTO, 1986-90*
 
(en millions de F CFA)
 

Moyenne
 
1986 1987 1988 1989 1990 1986-90
 

Personnel 138 190,6 204,5 214,6 226
 
Formation 75 90 100 100 110
 
Frais g~neraux,fournitures 71,5 80 85 95 95
 
Voyages et transports 48 60 60 60 60
 

332,5 420,6 449,5 469,6 491
 
En millions de dollars*** 1,2
 

* Non compris l'assistance technique 

** Redevance annuelle ' verser aux Etats-Unis ou A la France pour obtenir 
que leurs satellites transmettent lorsqu'ils se trouvent dans la zone
 
de reception de la station.
 

•** 350 F CFA = 1 $ 
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Le total des frais annuels d'exploitation pour le CRTO se situerait donc entre
 
2,9 millions de dollars dans 
 le cas d'une station SPOT et 4,4 millions de
 
dollars dans le cas d'une station combinee.
 

Les documents prepares pour la table ronde presentent 4galement des estimations,
 
particulierement gen~reuses semble-t-il, des recettes qui pourraient etre tir6es
 
des travaux du Centre, en admettant que la station de reception entre en
 
activite en 1987. Le calcul est le suivant:
 

Estimation des recettes du CRTO, 1987-90
 
(en millions de F CFA)
 

1987 1988 1989 1990
 

Formation (programme 4largi) 344,5 344,5 344,5 344,5

Travaux assistance utilisateurs 53 65 80 90
 
Produits laboratoire photo 12 12 15 
 15
 

409,5 421,5 439,5 449,5
 

On jugera de l'optimisme des estimations ci-dessus en les comparant au chiffre
 
reel des recettes obtenues en 1985, soit 26 millions de francs CFA (voir plus

haut A la Section 5.2.2).
 

En outre, les documents prevoient des recettes provenant de la vente de bandes
 
magnetiques et d'images (A la suite d'une "campagne 
commerciale intensive")
 
estimees comme suit:
 

1987 1988 1989 1990
 
(en millions de F CFA)
 

136 272 400 600
 

Le total des recettes serait donc estime A:
 

1987 1988 1989 1990
 
(en millions de F CFA)
 

545,5 693,5 919,5 1 049,5
 

Ces chiffres sont A rapprocher des estimations de coit figurant plus haut (frais

d'exploitation pour la station et autres activites CRTO):
 

1987 1988 1989 1990
 
(en millions de F CFA)
 

SPOT 1 010,6 1 039,5 1 059,6 1 081
 
LANDSAT 1 239,6 1 268,5 1 288,6 1 310
 
LANDSAT/SPOT 1 541,6 1 570,5 1 590,6 1 612
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On voit donc que, meime si des previsions de recettes aussi optimistes devaient
 
se realiser, le CRTO aurait encore, sur la periode de quatre ans, un deficit
 
global atteignant 983 millions do francs CFA (2,8 millions de dollars) dans
 
l'hypothese SPOT, et allant jusqu'A 3 107 millions de francs CFA (8,9 millions
 
de dollars) dans lhypoth~se SPOT + LANDSAT. En d'autres termes, les pays
 
membres devraient verser au Centre, pour couvrir ses frais d'exploitation, des
 
sommes allant de 700 000 ' 2 200 000 dollars par an. Comme nous 1'avons
 
explique plus haut ' la Section 5.2.2, il semble tout A fait improbable que les
 
contributions reques atteignent un tel volume.
 

II faut en outre rappeler que les images obtenues pour la superficie couverte
 
par une station de reception construite et exploitee A Ouagadougou seraient
 
concurrencees par les donnees LANDSAT obtenues par les stations du Fucino en
 
Italie et de Mas Palomas aux Canaries. Ces deux stations couvrent approxima­
tivement 70% de la superficie qui serait couverte par celle de Ouagadougou. Ces
 
stations seraient plus accessibles et offriraient peut-atre plus de garanties
 
aux organisations internationales et aux services publics et investisseurs
 
prives ' la recherche de donnees sur les ressources naturelles de l'Afrique de
 
l'Ouest et de la partie septentrionale de l'Afrique centrale.
 

Une telle concurrence, s'ajoutant ' celle qui existe deja du fait que I'EOSAT
 
est en mesure d'enregistrer des donnees sur l'Afrique de l'Ouest et de les
 
vendre aux utilisateurs americains d'Afrique de l'Ouest, ferait baisser consid4­
rablement le chiffre des recettes A prevoir pour Ouagadougou.
 

7.3 Considerations techniques et aspects de gestion
 

La construction d'une station de r~ception aurait d'autre part de lourdes
 
consequences sur la gestion et l'exploitation du Centre. Elle comporterait
 
l'acquisition d'un materiel tr~s perfectionne et delicat - appareillage de
 
reception et reperage de donnees telemetriques, materiel d'enregistrement et
 
d'informatique. Pour assurer l'entretien et la bonne marche d'un tel 6quipement 
en plein Sahel, on se heurterait A des problemes considerables d'ordre logis­
tique et technique. Que l'on pense seulement aux difficultes 4nornmes posees par 
l'entretien du materiel - pourtant bien moins complexe et moins perfectionn4 ­
du laboratoire photographique.
 

L'adjonction d'une station de reception apporterait beaucoup de changements aux
 
operations du CRTO, dont l'&chelle se trouverait modifiee. Il faudrait agrandir
 
le laboratoire photographique et le doter du materiel et du personnel sup­
plementaires exiges par le volume accru des donnees ' traiter. Il faudrait
 
augmenter la capacit6 des archives. Il faudrait reorganiser et moderniser
 
l'ensemble des fonctions de diffusion et distribution des donnees du CRTO, avec
 
installation de personnel supplementaire et simplification des operations de
 
fagon que le CRTO puisse donner plus rapidement satisfaction aux demandes
 
d'images et de bandes magnetiques, et faire face A une demande beaucoup plus
 
volumineuse. Il faudrait entreprendre des operations de commercialisation et de
 
promotion. En outre, comme nous l'avons relev4 plus haut, les documents
 
prepares pour la table ronde prevoient une forte expansion du programme de
 
formation, qui accueillerait 95 stagiaires par an, soit approximativement trois
 
fois le nombre actuel.
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Les besoins de personnel, on le voit, seraient augmentes, tant en ce qui
 
concerne les collaborateurs expatri~s que les collaborateurG africains. Pour
 
assurer le fonctionnement de l'4quipement de la station de reception, ainsi que
 
son entretien et la formation d'une equipe d'Africains, il faudrait disposer
 
d'une equipe de 3 ou 4 techniciens expatri~s pendant plusieurs annes. L'expan­
sion du laboratoire photographique necessiterait pour le moins la presence d'un
 
specialiste 4tranger, et il faudrait sans doute ajouter deux etrangers au groupe
 
d'enseignants en raison du nombre accru de stagiaires, en attendant de pouvoir
 
recruter des Africains qualifies D'autre part le Centre atteindrait une
 
dimension et un niveau de complexite qui exigeraient une administration rigou­
reuse et une gestion dynamique. II s'agirait en realit4 d'une transformation
 
totale du caract~re et de la structure du Centre.
 

7.4 Evaluation
 

La station de reception ne pourra exister sans une longue periode d'efforts
 
financiers et techniques considerables de la part des bailleurs de fonds. Pour
 
le Burkina Faso, il serait interessant d'avoir un acc~s direct de Ouagadougou
 
aux satellites d'etude des ressources terrestres. Mais pour les autres pays
 
d'Afrique de l'Ouest, cet avantage se trouverait fortement diminue du fait des
 
problemes de transmission entre Ouagadougou et les pays destinataires, d'ouz
 
irregularit4 et retards dans l'obtention des donnees. Si l'on considere que des
 
donnees identiques ou tr's' proches peuvent atre obtenues au Fucino et A
 
Has Palomas, en temps reel, pour presque toute la zone interessee, et que
 
d'autre part il est possible d'acquerir aux Etats-Unis, aupr~s de I'EOSAT dans
 
le Maryland, ou en France, aupres de SPOT IMAGE A Toulouse, des donnees tout A
 
fait comparables enregistrees sur bande, A un prix bien au-dessous du coat de
 
production dans une station de reception, la necessit6 d'investir dans une
 
station de reception devient extremement difficile A justifier.
 

Dans l'ensemble, les Etats-Unis se sont tenus A l'4cart du d4bat sur les
 
avantages et les inconvenients de la "Phase II". Lors de la r~union de la table
 
ronde, ils ont A nouveau evit6 de prendre position. Les documents distribues A
 
la reunion, loin de plaider la cause d'une station de r4ception, mettent en
 
lumi~re bien des elements de coat et de risque qui s'y rattachent. De toute
 
evidence, le projet d'une "Phase II" n'est pas fait pour obtenir le soutien des
 
Etats-Unis.
 

8.0 OBJECTIFS ET RESULTATS DU PROJET
 

8.1 Objectif rattache au programme global
 

Etant donn6 que le projet 698-0420 fait partie d'un programme plus vaste reu­
nissant les concours de plusieurs bailleurs de fonds en faveur du CRTO, le plan
 
du document de base du projet tient compte de l'integration du projet dans le
 
programme global. L'objectif du programme global auquel doit contribuer le
 
projet est defini comme "...l'acceleration du developpement economique et social
 
de l'Afrique ie l'Ouest par l'amelioration des possibilites, pour les pays de la
 
region, de rgaliser des programmes de developpement en utilisant la t~lede­
tection... La realisation de cet objectif est liee A la creation d'un cadre
 
institutionnel pour la technologie de tel4detection, au sein des services
 
interess~s des Etats d'Afrique de l'Ouest."
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Resultats:
 

Notre 4 quipe estime que le projet a obtenu des resultats assez
 
satisfaisants pour la realisation de du Au
l'objectif programme. 

cours de sa tournee dans douze pays d'Afrique de l'Ouest, l'4quipe a
 
constat4 que linstitutionnalisation de la teledetection avait fait
 
des progr~s considerables depuis 8 ou 10 ans. Dans la plupart des
 
pays visites, la tel6detection est une technologie qui est main­
tenant reconnue localement comme moyen de recueillir des donnees sur
 
les ressources naturelles. Ceci est du^ en partie aux experiences
 
faites par ces 
 pays en contact avec des projets de t~ledetection A
 
financement exterieur, et en partie aux connaissances qu'ils ont
 
acquises sur place grace au programme de formation du CRTO. 
Dans la
 
plupart des pays visites il y a des groupes de techniciens qui ont
 
appris la technologie (form4s par le CRTO et/ou ' l'etranger), et
 
qui sont capables de la mettre en pratique, bien que dans de nom­
breux cas une supervision technique soit necessaire.
 

Les obstacles ' l'utilisation locale de la technologie sont notam­
ment Vabsence de materiel et le manque de fonds pour l'achat
 
d'images et pour les autres frais d'exploitation. D'autre part,
 
dans certains pays les specialistes techniques se heurtent ' lin­
comprehension et au manque de cooperation des dirigeants et des
 
chefs de services. Dans beaucoup d'autres cas, par contre, les
 
dirigeants apportent leur soutien et joignent (ou ont joint) leurs
 
efforts aux travaux entrepris pour l'etablissement de centres
 
nationaux de teledetection. Un centre national 4tg installe au
 
Senegal, et des efforts sont actuellement entrepris pour en 4tablir
 
d'autres au Cameroun, au Ghana, en COte d'Ivoire, au Congo et en
 
Mauritanie.
 

Notre equipe estime que les 6l4ments decrits ci-dessus ont coatribu4
 
au plus 
 vaste des objectifs du projet, c'est-A-dire & l'acceleration
 
du developpement economique et social de l'Afrique de l'Ouest. Cer­
tains travaux d'am4nagement des ressources - au Senegal, projet de
 
cartographie et t'led~tection, programme de stabilisation des dunes,
 
plan d'amenagement du bassin de la Gambie 
- au Mali, inventaire des
 
ressources terrestres - au Niger, projet sur l'utilisation des
 
forts et des terres - ont utilise la teledetection et ont contribu6
 
au developpement de la region. En outre, 1'attraction que presente
 
pour un certain nombre de pays d'Afrique de l'Ouest la creation de
 
centres nationaux rend plus facile le transfert de la technologie de
 
teledetection entre les mains des Africains. Dans la mesure oi ces
 
centres sont bien "branches" sur les imperatifs de developpement et
 
la structure budgetaira du pays - ce qui semble atre le cas, par
 
exemple, au Senegal - les travaux de teledetection sous gestion
 
africaine ont toutes chances de pouvoir contribuer de faqon impor­
tante au d~veloppement de l'ensemble de la region.
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8.2 But spicifigue du projet
 

Come l'indique le plan du document de base, le but du projet eat "d'gtablir un
 
Centre de teldetection pour l'Afrique de l'Ouest qui ait lea moyens de:
 

- d~velopper et d6montrer ! utilisation de la technologie de teldtec­
tion au moyen de divers projets de ddveloppement 

- former ' l'utilisation de la technologie un certain nombre 
de personnes
 
travaillant pour des organismes utilisateurs
 

R~sultats:
 

Comme nous l'avons indique en divers points de ce document, le
 
projet n'a reussi que partiellement A atteindre ce but. Le pro­
gramme de 
 formation a fait connaitre ' un groupe de 250 techniciens
 
d'Afrique de l'Ouest lea principes et lea techniques de la t4l4­
d~tection, et leur a donnA la formation n6cessaire pour la mise en
 
pratique de ces connaissances dans leur propre pays (sous reserve
 
d'un bon encadrement technique) dans le domaine ou' ils sont sp~cia­
lis6s. 
 Un grand nombre de ces personnes mettent ainsi actuellement
 
leurs connaissances en pratique, avec des resultats plus ou moins
 
bons selon lea cas.
 

Dane des pays comme le S6n6gal, le Mali, le Niger, le Ghana et le
 
Cameroun, ou' la tl4d~tection a trouve sa place comme moyen d'acqui­
sition de donn6es, lea stagiaires du CRTO ont eu la possibilit4
 
d'exercer leurs talents. Par contre, dans d'autres pays comme le
 
Liberia, lea stagiaires sont rebut~s par le manque d'installations,
 
l'incompr6hension des administrateurs et le climat peu favorable au
 
d~veloppement. Heureusement, lea pays offrant des 
 conditions
 
favorables sont en majorit6, et dans l'ensemble on trouve en Afrique
 
de iouest un milieu plutot favorable A l'application de la techno­
logie.
 

Le projet a 4galement r4ussi jusqu'a un certain point ' rassembler '
 
Ouagadougou, sous 
la direction d'Africains, un groupe multinational
 
et pluridisciplinaire de techniciens africains ayant des comp~tences
 
en t616d~tection. 
Cependant, du fait que le processus d'africani­
sation a mis longtemps ' d~marrer, lea collaborateurs africains
 
n'ont pas eu le temps d'acqudrir toute la formation et l'exp~rience
 
n4 cessaires pour que le programme de formation du CRTO, passant
 
entre leurs mains, reste au meme niveau technique qu'avec lea
 
enseignants expatries. Il s'ensuit que la qualitg du programme de
 
formation anglophone s'abaissera 1ors du d~part de l'Aquipe ameri­
caine travaillant sous contrat. Il eat possible qae le programme
 
francophone soit mons affectS, si lea collaborateurs africains sont
 
en mesure d'acquerir un compl6ment de formation et d'exp~rience au
 
cours de la p~riode pendant laquelle lea sp~cialistes frangais
 
seront encore sur place.
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Comme nous l'avons indiqu6 plus haut " la Section 5, le CRTO ne
 
saest malheureusement pas acquitte de ses fonctions de 
promotion et
 
vulgarisation dans la mesure prevue par le document de base du
 
projet. Le prcgramme d'assistance aux utilisateurs, bien qu'il ait
 
rendu deb services, n'a pas eu l'effet "tache d'huile" que l'on
 
esp~rait. Le manque de personnel et de fonds a limit4 l'envergure

du programme. A l'exception des tourn~es de sensibilisation effec­
tuees par le chef de l'4quipe americaine et par certains membres du
 
groupe frangais, le CRTO n'a guere entrepris de promouvoir ses
 
services ou de sensibiliser le public A la technologie par des
 
saminaires, colloques ou autres moyens de diffusion. Le r^le que le
 
CRTO aurait pu jouer aupres des pays d'Afrique de l'Ouest en leur
 
fournissant des prestations de services at des produits tires de
 
donn~es de te14detection a 4t4 passablement ndglig4. Cette defi­
cience, si elle n'est pas corrigee, risque fort d'avoir, longue

4ch6ance, une incidence negative sur les possibilites de financement
 
du Centre par la r4gion elle-meme. En d'autres termes, le CRTO est
 
encore loin d'avoir atteint la capacit d'exploitation que le projet
 
indiquait comme but A atteindre.
 

9.0 ENSEIGNEMENTS A TIRER
 

Au-del! des questions traitees et des recommandations pr6sentees A la section
 
suivante, qui restent strictement dans le cadre du projet 698-0420, on peut

4galement d~gager de ce projet certains enseignements et principes gen~raux qui
 
auront sans doute leur utilite, et que nous exposons ci-apres:
 

9.1 L'efficacite de L'assistance technique d6pend tout autant de sa 
continuit4
 
et de son organisation que de son niveeu de qualit4 technique
 

Le titulaire du contrat d'assistance technique pour le projet a effectue de 1979
 
A 1982 un travail remarquable, ayant reuni un groupe de specialistes de diverses
 
disciplines qui avaient tous un bon niveau 
de comp6tence en t4l4d~tection, La
 
capacit6 de 
 s'adapter aux conditions de travail du Sahel, et une connaissance du
 
frangais moyenne ou excellente. Grace ' cet ensemble de qualifications,

l'assistance technique am~ricaine a pu jouer un r8le extrimement positif pour le
 
projet, tant du point de vue de la qualit4 de l'enseignement que de l'instal­
lation du laboratoire photographique et de la participation aux activites du
 
Centre. Depuis le 
 milieu de 1982, par contre, par suite des problmes de
 
contrat et de financement, les prestations techniques ont subi des interruptions.

Bien que ce manque de continuite ait 6t4 en partie compens6 par le fait que l'on
 
a pu faire revenir 1 plusieurs reprises les personnes meme qui avaient fait les
 
premiers travaux, les effets n4gatifs ne s'en sont pas moins fait sentir, qu'il

s'agisse du programme de formation, du fonctionnement du laboratoire photo­
graphique ou de la participation americaine & l'ensemble de l'organisation du
 
Centre.
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9.2 	 Les programmes r6gionaux, qui peuvent etre un bon moyen d'introduire une
 
nouvelle technologie, ne sont peut-9tre pas aussi indiqu6s pour la mise
 
en pratique de cette technologie
 

A en juger sur les resultats, la creation du CRTO 4tait sans doute une solution
 
appropriee pour l'introduction de la teledetection en Afrique de l'Ouest. Outre
 
le fait que c'4tait la solution preconisee par les Africains, c'4tait une
 
mani~re rationnelle de concentrer les ressources venant de 1'extrieur et 
 de les
 
mettre la disposition de la region. Pour la formation technique en parti­
culier, l'utilisation d'un organisme regional presente de nombreux avantages.
 
Elle permet d'introduire la nouvelle technologie dans un milieu familier, et de
 
l'appliquer des situations ou problemes du lieu, qui sont d'un plus 
grand
 
interat pour les stagiaires. Elle 4vite les problemes d'organisation et de
 
transplantation qui accompagnent les formations ' l'tranger.
 

Par contre lexperience du CRTO semble indiquer que l'organisation regionale iie
 
donne pas d'aussi bons resultats lorsqu'il s'agit des utilisations de la techno­
logie. Il va de soi que, dans le domaine de la teldetection, chaque emplacement
 
et chaque etude reprisente un cas particulier d'utilisation des donnees. Le
 
CRTO, avec son personnel et son budget limit's, nest pas et. mesure de donner
 
rapidement satisfaction aux demandes presentees par les pays membres pour la
 
fourniture de donnees ou de services d'interpretation d'images. Les pays qui

desirent faire appel aux services du CRTO sont obliges de se rendre au Centre.
 
Ceci a amend les pays membres eprouver le besoin d'une organisation locale, et
 
1 faire des efforts dans ce sens. Les centres nationaux sont bien mieux places

qu'un organisme 
 situe I Ouagadougou pour fournir des services de teled~tection
 
correspondant aux exigences et aux imperatifs de chaque pays.
 

9.3 	 Les projets ' dominante technologique courent le risque d'une
 
confusion entre la fin et les moyens
 

La creation du CRTO s'4tait faite dans la flambee d'enthousiasme pour le
 
potentiel des images satellites qui avait suivi le lancement des premiers
 
satellites LANDSAT. Tout semblait se presenter comme si la technologie etait
 
d'une telle valeur, d'un acc~s si ais4, et se pritait A tant d'utilisations
 
diverses qu'elle allait crier sa propre demande. Les 
 goulets d'6tranglement
 
freinant son application ne pouvaient etre que le manque de formation ' la
 
technologie dans les pays en developpement, et le fait que ses avantages etaient
 
peu connus ou mal compris. IL fallait donc creer des centres regionaux pour

former le personnel necessaire et pour diffuser l'information sur les possibi­
lit 6 s 	offertes par la nouvelle technologie.
 

En realit6, la situation est sensiblement differente. Une innovation technique
 
n'est pas une fin en soi, mais un n,.yen de rendre des services dans le domaine
 
economique et social pour l'amelioration de la vie humaine. La tledetection
 
est un instrument ' utiliser par les services de developpement pour recueillir
 

4
des donnees et les ana!yser pour pr parer leurs plans de developpement, evaluer
 
les problemes d'environnement ou faire l'inventaire des ressources naturelles
 
d'une region. L'existence de personnel qualifie est une condition necessaire
 
mais non suffisante de la capacite d'un pays d'entreprendre ces taches. En
 
insistant sur la technologie plutot que sur les services qu'elle doit rendre,
 
les bailleurs de fonds (ainsi que leurs collegues africains) ont souvent fait
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confusion entre la fin et les moyens. Un changement de perspective devra s'ef­
fectuer, qui fera apparaltre la t~lidetection comme l'un seulement des divers
 
instruments A utiliser pour resoudre les problemes de ressources naturelles.
 
C'est cette nouvelle perspective qui est A la base des recommandations presen­
tees plus loin ' la Section 10.
 

9.4 	 La gestion d'un projet se ressent de toute ambiguitg concernant
 
lattribution des responsabilites pour sa realisation pratique
 

Comme nous l'avons releve ' la Section 6.1, tout au long de la vie de ce projet
 
une certaine ambigulte a subsiste en ce qui concerne les roles respectifs de
 
l'USAID et de I'AID/W pour la r~alisation pratique du projet. Ce facteur a
 
probablement contrLbue A l'indecision et aux divergences d'opinion qui ont 4te
 
constatees entre 1982 et 1984 au sein de l'AID au sujet de l'avenir du projet,
 
ainsi qu'A la tendance de I'USAID A laisser trop de pouvoir de decision au CRTO.
 

9.5 	 Les donnees de teledetection n'exigent pas un 4quipement et une formation
 
hautement technologigues pour tre des instruments efficaces d'evaluation
 
et de d~veloppement des ressources naturelles
 

Le CRTO a accueilli 251 stagiaires d'Afrique de l'Ouest pour ses programmes de
 
formation de 3 mois et de 6 mois. Ces stagiaires, de retour dans leur pays, ne
 
sont certes pas tous capables d'interpr~ter les images satellites et de faire
 
l'inventaire des ressources naturelles de leur pays. Il n'en est pas moins vrai
 
que les stagiaires ont ' peu pres tous compris ce qu'est la t~ledetection et
 
pourraient, moyennant un peu plus d'experience, une aide financiere et un
 
materiel simple (table lumineuse, stereoscope) interpreter des images LANDSAT et
 
SPOT et des photographies agriennes pour dresser l'inventaire des ressources de
 
leur pays. Cette conclusion va A l'encontre de la notion que la teledetection
 
ne peut etre institutionnalisee sans un investissement massif pour l'achat de
 
materiels complexes. Notons en passant que les techniques complexes, qui deman­
dent un Aquipement couteux et qui peuvent fournir des donnees de t-!edetection
 
plus perfectionnees, en sont encore au stade de la recherche et du d~veloppement
 
dans les pays les plus avances, et ne devraient pas etre impos~es aux pays
 
d'Afrique de l'Ouest ou' les methodes les plus simples se sont averees capables
 
de produire des resultats d'une grande valeur.
 

10.0 	QUESTIONS A RESOUDRE ET RECOMMANDATIONS
 

10.1 	 Phase II - Station de riception pour le CRTO
 

Comme on l'a vu ' la Section 7, notre 4quipe recommande que les Etats-Unis ne
 
participent pas A un 4ventuel projet d'installation d'une station de reception
 
LANDSAT/SPOT au CRTO, ' Ouagadougou. Le couit initial et les couts d'exploi­
tation d'un tel projet, l'obligation de faire appel ' des concours techniques et
 
financiers exterieurs qui pourraient durer indefiniment, et l'avantage douteux
 
de cette solution par rapport aux autres moyens d'obtenir des donnees, sont
 
autant d'arguments qui s'opposent la participation des Etats-Unis.
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10.2 La question de l'assistance am4ricaine au CRTO
 

L'4quipe d'evaluation estime que le projet am4ricain 
en cours (698-0420) aura,
 
au moment de sa 
cloture, accompli une partie au moins des objectifs envisag4s au
 
moment du lancement du projet en 1978 (voir plus haut Section 8). Ii n'est pas

4vident qu'une aide amdricaine compldmentaire rapprocherait le projet de ses
 
objectifs non rdalisds. D'autre part, ce qu'on gagnerait en aidant le CRTO dans
 
le but de faire "toujours la meime chose" - c'est-A-dire former d'autres sta­
giaires anglophones, soutenir les travaux du laboratoire photographique et
 
reprendre la participation au travail d'assistance aux utillsateurs - ne 
 justi­
fierait pas, aux yeux 
 de notre dquipe, le suppldment de financement qu'il en

co~terait A 1VAID.
 

La pouJrsuite du projet donnerait lieu la de A
' formation 5 10 techniciens
 
anglophones suppldmentaires par an. Il n'est pas certain que lon puisse donner
 
une utilisation pratique ' 
la formation de ces personnes, et il est vraisemblable
 
(d'apres les observations faites lors des voyages au 
Ghana et au Liberia) que
 
leur nombre excEderait la demande locale. En ce qui concerne le domaine de
 
l'assistance aux utilisateurs, dtant donnd les limitations actuelles des res­
sources humaines et financi~res du CRTO, le lancement d'un programme efficace de
 
sensibilisation en Afrique de l'Ouest obligerait repenser
' toute 1'organisation

de l'assistance technique ame'ricaine et ' accroltre le financement (personnel,

ddplacements, matdriels). Dans ces conditions, il s'agira de 
 ddcider si, en con­
tinuant de soutenir la telddetection 
en Afrique de l'Ouest, l'AID doit s'attacher
 
a mettre en place des moyens de vulgarisation technique au niveau regional, 
 ou
 
si elle doit 
aider lee diverses nations ' acqudrir ces moyens en renforgant lee
 
institutions locales. Ajoutons enfin que la poursuite de l'aide 
 au laboratoire
 
photographique n'a 
de sens que si l'AID est satisfaite des rdalisations du CRTO,
 
car le laboratoire exerce une fonction auxiliaire et n'est pas une fin en 
soi.
 

Le CRTO a aidd la technologie de t~ldddtection 1 s'etablir en Arique de l'Ouest,
 
principalement au moyen de ses activitds de formation. 
 Le role futur de la
 
technologie d4pendra, 
plutt que de la formation de techniciens suppldmentaires,

de l'utilisation de cette technologie A l'4chelon national dans le cadre de
 
travaux spdcifiques. C'est sur cette derni~re sorte d'activitd que devrait,
 
selon notre tquipe, se concentrer a l'avenir le soutien de 1'AID pour la tdId­
ddtection 
en Afrique de l'Ouest; notre dquipe estime donc que l'assistance aux
 
activitds du CRTO devrait prendre fin 
' la cl8ture du present projet.*
 

L'equipe se rend parfaitement compte que la decision recommandde ci-dessus, 
 si
 
elle est effectivement prise, aura ndcessairement une rdpercussion sur les
 
caracteristiques et le programme du CRTO. L'absence d'enseignants anglophones

expatrids affectera la qualitd du programme de formation anglophone, et obligera

probablement ' laisser en suspens le projet d'une session neuf mois
de au
 
"niveau universitaire", du moins en ce qui 
concerne les stagiaires anglophones.
 

Comme nous l'indiquons plus loin, l'4quipe recomande l'adjonction au present
 
projet de 
 plusieurs taches qui exigeront un financement suppldmentaire et une
 
prolongation de la duree du projet.
 



47
 

On peut Agalement privoir que, les bourses financ~es par l'AID disparaissant, le
 
nombre de stagiaires anglophones diminuera. Il s'ensuit que l'arrat de l'assis­
tance am~ricaine accentuera encore plus le caractere francophone du CRTO, et que
 
celui-ci s'appuiera encore plus sur l'assistance franqaise. Cette assistance
 
deviendra d'ailleurs vraisemblablement plus onreuse pour la France, tant donne
 
qu'un certain nombre de coots actuellement pris en charge par les Etats-Unis
 
(notamment fournitures et mat4riels pour le laboratoire photographique) ne
 
peuvent ^tre 4limin~s si l'on veut que le Centre poursuive ses activites.
 

I1 est difficile de savoir comment la France r4agira ' cette transformation de
 
ses relations avec le CRTO. Il est possible que l'action de la France soit
 
influencee par les liens historiques et culturels qu'elle possede avec cette
 
region. Quoi qu'il en soit, les Etats-Unis et la France ont entretenu d'excel­
lentes relations de cooperation pour le travail du CRTO. Les Etats-Unis se
 
devront donc de faire connaltre leurs intentions ' la France longtemps l'a­
vance, et de faire tout ce qui sera en leur pouvoir pour faciliter la transition
 
qui suivra l'arret de 'assistance am~ricaine. Les considerations ci-dessus
 
s'appliquent bien entendu a fortiori aux relations des Ame'ricains avec le CRTO
 
et ses dirigeants.
 

Par consequent, au cas oi I'AID accueillerait favorablement la recommandation
 
ci-dessus, l'4quipe tient ' pr~ciser que les Franqais et le CRTO devraient etre
 
avises aussi vite que possible. Des entretiens devraient avoir lieu avec les
 
dirigeants franqais et avec ceux du CRTO - sapar6ment d'abord, et ensuite en
 
commun - pour 4tudier les questions relatives A la pfriode terminale du projet,
 
et pour decider quelles demarches importantes pourraient etre entreprises par
 
I'AID pour faciliter la "transmission des pouvoirs". Il est probable que de
 
velles d4marches exigeront un suppl4ment de financement, ainsi qu'une prolon­
gation du contrat Spectral Data et une prorogation de la date de cl8ture du
 
projet. Notre 4quipe estime que de telles actions seront indispensables, et
 
permettront aux Etats-Unis de s'acquitter jusqu'au bout de leurs responsabilites
 
et de laisser derriere eux une situation claire.
 

Dans cet esprit, nous recommandons les mesures suivantes:
 

1. Prolongation de sept mois (a compter d'octobre) du d6tachement de l'ing4­
nieur du laboratoire photographique, pour que le s4jour de celui-ci
 
coincide suffisamment avec celui de son homologue malien, r~cemment
 
nommg. De cette faqon, l'ing4nieur expatrig pourra notamment assurer
 
l'interim au laboratoire photographique tandis que son homologue fera '
 
l'4tranger un stage de formation pratique sur l'utilisation et l'entre­
tien du mat6riel de laboratoire photographique. Un stage de formation '
 
Toulouse serait egalement souhaitable, pour familiariser l'homologue avec
 
les normes de traitement des donn4es SPOT.
 

2. Prolongation de plusieurs mois du d6tachement du chef de groupe Spectral
 
Data, pour lui permettre de terminer la s4rie de missions de sensibilisa­
tion pr4vues par le contrat, et qui jusqu'ici ont t4 extramement utiles,
 
suscitant de plus en plus d'interat pour le CRTO et fournissant des
 
conseils pratiques aux pays qui le d6siraient, tant sur la tl6d~tection
 
que sur la cr6ation de centres nationaux. II conviendrait d'organiser
 
des missions au S~n4gal, en Guin4e, en Sierra Leone, au Liberia, en
 
COte d'Ivoire, au Benin, au Togo, au Mali et au Gabon.
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3. Autorisation de financement (estimS ' 56 000 dollars) pour l'achat de
 
produits et fournitures devant permettre au laboratoire photographique

d'exercer normalement ses activit~s jusqu'au milieu de 1987. 
 Ceci
 
financerait la p~riode de transition pr~cedant la prise en charge par la
 
France, par un autre bailleur de fonds ou par le CRTO lui-meme. Le
 
montant calculi comprend 4galement deux pieces d'6quipement pour le
 
laboratoire photographique. La liste des achats proposes figure A la
 
Section 4.3.5.2 du present document.
 

4. Autorisation de financement permettant au CRTO d'offrir des bourses
 
d'etudes pour le programme de formation anglophone dont le debut est
 
prevu pour avril 1987. Ce financement devrait donner au CRTO le temps

d'obtenir des bourses d'autres bailleurs 
de fonds pour les programmes
 
futurs, et ' I'AID le temps d'inclure des bourses CRTO dans les pro­
grammes r~gionaux de developpement des ressources humaines de son Bureau
 
pour l'Afrique.
 

5. Autorisation de financement permettant A Spectral Data 
 de donner une
 
certaine formation aux collaborateurs africains charges de I'enseignement

du prochain programme anglophone. La formation devrait durer deux ou
 
trois mois (entre janvier et avril 1987) et porter sur l'organisation et
 
le contenu du type de programme envisag6, l'utilisation des livres, mate­
riels et documents pedagogiques disponibles, ainsi que sur une revision
 
des notions de technologie de t~ldd6tection. II serait int~ressant que
 
M. Mika, l'un des enseignants fournis pr~c~demment au CRTO par Spectral

Data, puisse se charger de cette tache. Ii devrait etre aid4 par le chef
 
d'4quipe actuel de Spectral Data. Ces cours de formation des formateurs
 
ne pourront avoir lieu que si le CRTO designe les collaborateurs afri­
cains qui devront faire les cours de la prochaine session anglophone.
 

6. Financement d'une installation (coOt estim6 ' 15 000 dollars, voir PIL
 
no 20 de mai 1985) de traitement des eaux chimiques sortant du labora­
toire photographique. 
Le financement et le programme de construction
 
devraient tre autoris~s, et h'ex~cution commenc~e longtemps avant la
 
nouvelle date de clture du projet. Le chef de l'6quipe travaillant sous
 
contra , qui est geologue, devrait assurer 1i direction des travaux avec
 
l'assistance de h'ingenieur du laboratoire photographique. Une telle
 
mesure de precaution semble justifiee par le profil geologique tel que le
 
d~crit h' tude des sols faite pour le CRTO en 1981 (voir plus haut ' 
la
 
Section 4).
 

7. R6alisation d'un audit du projet 698-0420, selon l'intention de h'USAID.
 
Si possible, un audit semblable devrait 6tre effectu6 parall~lement par

les Frangais pour leurs activit4s d'assistance, 4tant donn4 les liens
 
tr~s etroits qui unissent les deux projets.
 

Peut-itre y aura-t-il d'autres demarches importantes que 1'AID devra entre­
prendre pour que la "transmission des pouvoirs" se fasse avec le moins de heurts
 
possible. Il sera indispensable que les repr6sentants 
 de 1'AID s'entretiennent
 
sans tarder de cette question avec les Franqais et avec les cadres du CRTO. Les
 
conseillers Spectral Data pourront fournir des informations techniques tr~s
 
utiles pour ces entretiens. Etant donn6 l'importance de ces entretiens pour le
 
CRTO, 1'AID ne devra pas se contenter de la participation du Directeur g~neral,

wais devra 6galement prendre l'avis du pr6sident du Comit6 r6gional de gestion.
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10.3 	 L'avenir de l'assistance de I'AID pour la t6l6d6tection
 
en Afrique de l'Ouest
 

Le 	r8le pr4sent et futur de la t6l6d6tection en Afrique de l'Ouest, et dans
 
toute l'Afrique, a une importance certaine. La valeur de la technologie a 6te
 
d4montree par diverses utilisations: evaluation des ressources naturelles,

inventaires de ressources foresti~res, plans d'am~nagement de bassins fluviaux,

etudes sur l'environnement.* 
 Il faut ajouter que, grace l'aide apportee au
 
CRTO par les Etats-Unis, les Africains sont maintenant beaucoup mieux prepares A
 
participer aux activites de cette sorte et 
 ' utiliser les donn~es de teld4­
tection.
 

Notre 6quipe est donc convaincue que lAID devra continuer ' faire appel A la
 
t~ldddtection, instrument pr~cieux pour son travail d'assistance aux pays

africains face A leurs problemes d'environnement et d'amenagement des 
ressources
 
naturelles, et 4galement pour les etudes d'environnement effectuees par I'AID
 
dans le cadre de ses propres travaux. II est toutefois bien 4vident que la
 
teled~tection est un moyen d'arriver ' de telles fins, et non une fin soi.
en 

A l'avenir, notre equipe pense que l'assistance fournie dans le domaine de la
 
teledetection devra faire partie de programmes et projets A vocation plus

etendue, ayant pour but d'aider les 
 pays africains pour la planification, la
 
gestion et le contr8le de leurs programmes de developpement, particulierement en
 
ce qui concerne l'agricultur6, les for~ts, l'eau et autres ressources natu­
relles. Etant donne les probl~mes gigantesques de productivit4 agricole et de
 
d~gradation de l'environnement qui existent en Afrique, il semble indique que
 
IAID 	fasse un effort particulier dans ces domaines.
 

Au 	service d'un tel effort, la t4l~ddtection pourrait jouer un role important,
 
pour trois raisons. Premi~rement, la technologie elle-mame continuera d'etre
 
mise en application pour la realisation d'enquates, la preparation d'inventaires
 
de ressources et l'observation de l'environnement - toutes applications qui ont
 
une importance cruciale pour la planification et l'am~nagement des 
 ressources en
 
Afrique. Deuxiemement, un certain nombre de pays d'Afrique ont acquis des
 
comp~tences en tel4d~tection et s'interessent maintenant si 
 fortement A la
 
technologie qu'ils souhaitent s'en 6quiper eux-memes. Leurs efforts m~ritent
 
d'etre encourages. Troisiemement, le CRTO restera lui-meme, on l'espere, un
 
organisme regional auquel 1AID pourra faire appel sur les
pour des donnees 

ressources de l'Afrique de l'Ouest, pour des activit4s 
de formation ou pour

l'organisation 
de colloques sur les questions de ressources naturelles en
 
Afrique de l'Ouest. Tout ceci, croyons-nous, pourrait et devrait s'int~grer

dans un effort plus vaste entrapris par 1AID, qui t~moignerait ainsi de sa
 
volont4 d'intervenir en faveur de l'environnement africain et d'aider les pays

d'Afrique A s'6quiper pour resoudre leurs problmes de ressources naturelles.
 

* 	Exemples: au Mali, inventaire des ressources nationales; au Niger, plan
 
d'utilisation des forets et des terres; 
au S~n~gal, programme de stabi­
lisation des dunes, evaluation de lenvironnement du fleuve Cambie,
 
rojet de cartographie et de t~l~dtection.
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A la suite de leurs voyages en Afrique de l'Ouest et de leurs visites aux
 
missions AID, les membres de notre 6quipe ont la sensation tres nette que les
 
missions USAID ont besoin d'avoir un acces plus facile ' des services specia­
lists dans les questions d'environnement et de ressources naturelles. Nous
 
sommes convaincus que, si l'on 4tablissait un dispositif permettant aux missions
 
USAID d'obtenir facilement les prestations de specialistes de l'environnement
 
- par exemple conseils sur des questions de ressources naturelles, production
 
d'images satellites et de mesure sur sites temoins pour une zone agricole ou
 
forestiere en cours d'etude, aide financi~re et technique pour l'organisation
 
d'un programme de formation ou l'installation d'un petit centre national,
 
assistance pour le suivi ou l'4valuation d'un projet 6troitement lie' l'envi­
ronnement - un tel dispositif serait amplement utilise, une fois connu. Parmi
 
les modules qui pourraient tre adoptes, citons le projet WASH de l'AID, le
 
Programme de protection des forts, le projet Initiatives 6nerg6tiques pour
 
l'Afrique, et le projet Encadrement pour l'amdnagement de l'environnement.
 

Notre equine a notamment eu sous les yeux les documents preliminaires decrivant
 
les objectifs et la portee du projet appel4 "Ressources nationales et amena­
gement de l' nergie en Afrique" ("National Resources and Energy Management in
 
Africa" ou NREMA). Nous pensons qu'il s'agit 1A d'une initiative interessante
 
qui devrait egalement prevoir le soutien d'activites de t'16detection comme
 
celles que nous avons sugg6rees plus haut, et pourrait constituer la suite
 
logique dont le projet CRTO a tant besoin. Un tel travail prendrait appui sur
 
les capacites techniques que le CRTO a contribu4 h cr6er, et encouragerait
 
l'utilisation de ces capacit4s pour la solution des probl mes urgents du conti­
nent africain concernant la planification de son agriculture, de ses forts et
 
de ses autres ressources naturelles. I1 serait souhaitable qu'un travail de
 
cette sorte puisse etre mis en chantier d'ici l'exercice fiscal 1988.
 


